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United Nations Convention on the Use of Electronic Communications in International 
Contracts. New York, 23 November 2005 

Entry into force:  1 March 2013, in accordance with article 23(1)  
Authentic texts:  Arabic, Chinese, English, French, Russian and Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  ex officio, 1 March 2013 
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Convention des Nations Unies sur l'utilisation de communications électroniques dans les 
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Participant Ratification, Accession (a), Acceptance (A) 

and Approval (AA) 
Dominican Republic     2 Aug   2012        a 
Honduras   15 Jun  2010         
Singapore (with declaration)   7 Jul   2010         
 
 
 
 
Participant Ratification, Adhésion (a), Acceptation (A) et 

Approbation (AA) 
Honduras   15 juin  2010         
République dominicaine     2 août  2012        a 
Singapour (avec déclaration)   7 juil  2010         
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Note: The text of the declaration is published after the list of Parties. -- Le texte de la déclaration 
est reproduit après la liste des Parties. 
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Hellenic Republic and the Ministry of Defence of Romania on the establishment of an 
EU multinational battlegroup with Greece as framework nation and the participation of 
Bulgaria, Cyprus and Romania (with annexes). Brussels, 13 November 2006 

Entry into force:  21 July 2008 by notification, in accordance with section 14  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Greece, 5 March 2013 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD TECHNIQUE ENTRE LE MINISTÈRE DE LA DÉFENSE DE LA 
RÉPUBLIQUE DE BULGARIE, LE MINISTÈRE DE LA DÉFENSE DE LA 
RÉPUBLIQUE DE CHYPRE, LE MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 
DE LA RÉPUBLIQUE HELLÉNIQUE ET LE MINISTÈRE DE LA DÉFENSE DE 
LA ROUMANIE SUR LA CRÉATION D’UN GROUPEMENT TACTIQUE 
MULTINATIONAL DE L’UE DANS LEQUEL LE RÔLE DE NATION-CADRE 
EST ASSURÉ PAR LA GRÈCE ET AUQUEL PARTICIPENT LA BULGARIE, 
CHYPRE ET LA ROUMANIE 

Préambule 

Le Ministère de la défense de la République de Bulgarie, le Ministère de la défense de la 
République de Chypre, le Ministère de la défense nationale de la République hellénique et le 
Ministère de la défense de la Roumanie, 

Considérant que l’Organisation des Nations Unies constitue le cadre fondamental des relations 
internationales et que la responsabilité du maintien de la paix et de la sécurité internationales 
incombe principalement au Conseil de sécurité de l’Organisation des Nations Unies, 

Prenant note de la Lettre d’intention (désignée ci-après la « Lettre d’intention ») relative à la 
création d’un groupement tactique multinational de l’UE dans lequel le rôle de nation-cadre est 
assuré par la Grèce (désignée ci-après la « nation-cadre ») et auquel participent la Bulgarie, Chypre 
et la Roumanie (désignées ci-après les « Participants »), signée à Bruxelles le 21 novembre 2005 
par le Ministère de la défense de la République de Bulgarie, le Ministère de la défense de la 
République de Chypre, le Ministère de la défense nationale de la République hellénique et le 
Ministère de la défense de la Roumanie, 

Reconnaissant que l’objectif commun des États membres de l’Union européenne en matière de 
gestion de crise est d’accroître leurs capacités militaires pour renforcer celles de l’Union 
européenne, 

Prenant note du fait que la mise en œuvre du concept de groupement tactique de l’Union 
européenne (UE) est l’un des éléments essentiels du processus de renforcement des capacités de 
l’UE pour une gestion de crise efficace, et en particulier des capacités d’intervention rapide, 

Considérant le statut des États membres/pays participant à ce groupement tactique à l’égard 
des structures de l’UE, 

Prenant note du fait que jusqu’à la date d’adhésion de la Bulgarie et de la Roumanie à l’UE, 
l’Accord entre l’Union européenne et la République de Bulgarie établissant un cadre pour la 
participation de la République de Bulgarie aux opérations de gestion de crises menées par l’Union 
européenne, conclu à Bruxelles le 24 janvier 2005, et l’Accord entre l’Union européenne et la 
Roumanie établissant un cadre pour la participation de la Roumanie aux opérations de gestion de 
crises menées par l’Union européenne, conclu à Bruxelles le 22 novembre 2004, s’appliqueront 
respectivement, 
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Ayant pour priorité de développer la capacité militaire d’intervention rapide de l’Union 
européenne, telle que décrite dans la Stratégie européenne de sécurité, 

Prenant en compte le fait que, dans le document relatif à l’Objectif global 2010, les États 
membres de l’UE ont affirmé leur engagement à se conformer à l’exigence en répondant 
l’ensemble des opérations de gestion de crise relevant du Traité sur l’Union européenne, 

Confirmant la volonté du Ministère de la défense nationale de la République hellénique 
d’organiser un groupement tactique multinational, ainsi que celle du Ministère de la défense de la 
République de Bulgarie, du Ministère de la défense de la République de Chypre et du Ministère de 
la défense de la Roumanie de se joindre à ce groupement tactique multinational de l’UE basé sur 
un cadre hellénique (désigné ci-après le « GT HELBROC »), 

Conviennent de ce qui suit : 

Section 1. Définitions 

1.1. Aux fins du présent Accord technique et de documents ultérieurs, les définitions énoncées 
à l’Annexe A ci-jointe s’appliqueront. 

Section 2. Objet de l’Accord technique 

2.1. Le présent Accord technique est destiné à servir de document-cadre définissant les 
conditions générales de la création du GT HELBROC, dont la Grèce sera la nation-cadre et auquel 
participeront la Bulgarie, Chypre et la Roumanie. 

2.2. Les dispositions du présent Accord technique s’appliqueront à l’ensemble des 
personnels/unités que les Participants décideront d’affecter au GT HELBROC. 

2.3. Le présent Accord technique s’applique, sauf spécification contraire, à toutes les activités 
du GT HELBROC. Si un ou plusieurs Participants ne participent pas à des activités du 
GT HELBROC, il s’appliquera aux autres Participants. 

Section 3. Objet du GT HELBROC 

3.1. Le GT HELBROC a pour objet de contribuer au renforcement et à la poursuite du 
développement de la politique européenne de sécurité et de défense et sera ainsi mis à la 
disposition de l’UE pour des opérations de gestion de crises menées par l’Union européenne. 

Section 4. Mise à disposition de forces, structure et personnels du commandement 

4.1. Le module GT HELBROC sera composé d’un état-major de la force, fondé sur la brigade 
assignée, d’un bataillon renforcé associé aux éléments d’appui tactique et de soutien logistique du 
combat, ainsi que des moyens aériens et maritimes adéquats. 

4.2. Dans le cas où le GT HELBROC est activé, conformément à une décision du Conseil de 
l’UE pour une opération spécifique de gestion de crises, il sera déployé sous le commandement 
opérationnel de l’état-major de l’opération.  

4.3. Un transfert d’autorité au commandant d’opération aura lieu à l’arrivée des forces dans la 
zone de regroupement. 
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4.4. La Grèce offrira des postes au sein de l’état-major de l’opération/état-major de la force 
aux autres Participants, sur la base de l’ensemble des capacités/personnels effectivement affectés 
au GT HELBROC, tout en préservant la cohésion du module militaire. 

4.5. Les unités incorporées au GT HELBROC demeureront à leur lieu de stationnement 
permanent et continueront d’appartenir à leur structure nationale de commandement; leur niveau 
de préparation sera celui requis en vue d’un déploiement. 

4.6. La structure générique du GT HELBROC, la composition du GT et les postes au sein de 
l’état-major de la force répartis à l’échelle multinationale sont précisés à l’Annexe B du présent 
Accord technique. Toute modification des contributions/engagements ci-dessus ne peut avoir lieu 
qu’après une consultation adéquate avec la nation-cadre, sans qu’il soit nécessaire de modifier ou 
réviser le présent Accord technique conformément à la procédure décrite au paragraphe 14.2 de la 
section 14. 

Section 5. Personnel 

5.1. Les descriptifs des postes visés au paragraphe 4.4 du présent Accord technique et devant 
être pourvus par du personnel militaire des Participants seront régis par des dispositions 
ultérieures, basées sur une liste détaillée de candidats présélectionnés, qui sera communiquée par 
la nation-cadre. 

5.2. Chaque Participant peut affecter du personnel auprès de la structure de l’état-major de 
l’opération hellénique. Les conditions administratives de ces affectations feront l’objet de 
dispositions particulières. 

5.3. Le statut juridique du personnel des Participants durant leur séjour en Grèce en vertu des 
dispositions du présent Accord technique sera régi par le SOFA UE ou tout autre règlement/accord 
pertinent applicable. Lors des déploiements du GT HELBROC dans la zone d’opérations 
interarmées, le statut juridique du personnel des Participants sera défini par des conventions 
particulières conclues entre l’UE et le pays où sera déployé le GT HELBROC. 

5.4. Lors de l’exercice de leurs fonctions officielles, les personnels militaires du 
GT HELBROC porteront leurs uniformes nationaux, ainsi que les éléments d’uniforme distinctifs 
(par exemple, drapeaux, nom du pays) reconnus officiellement par l’Organisation des Nations 
Unies et/ou l’UE. 

Section 6. Entraînement 

6.1. Le GT HELBROC sera employé pour des activités d’entraînement, lorsque nécessaire, 
sur décision commune, afin de parvenir à la capacité opérationnelle requise. 

6.2. Les Participants seront responsables de l’entraînement de leurs propres unités sur leur lieu 
de stationnement permanent et dans les installations nationales d’entraînement, conformément aux 
normes fixées. 

6.3. Un entraînement conjoint sera conduit conformément aux plans et programmes convenus 
d’un commun accord. Les personnels clés qui participeront au GT HELBROC pourront parvenir 
au niveau d’expertise requis au moyen de formations spécifiques dispensées dans le cadre du 
Centre multinational de formation aux opérations d’appui à la paix, basé à Kilkis (Grèce). 
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6.4. Les dispositions nécessaires concernant le niveau de participation et le nombre de 
participants aux activités d’entraînement, ainsi que les questions financières s’y rapportant, seront 
prises au moins un mois avant le début de la formation. 

Section 7. Doctrine, documents et sécurité de l’information 

7.1. En règle générale, la doctrine et les publications de l’UE seront les documents de 
référence au sein du GT HELBROC pour les activités opérationnelles et de formation. Dans les 
domaines non couverts dans le cadre conceptuel de l’UE, la nation-cadre délivrera, en étroite 
coopération avec les autres Participants, l’ensemble des documents opérationnels nécessaires. 

7.2. Les informations classifiées de l’UE relatives aux activités du GT HELBROC seront 
protégées et traitées conformément à la réglementation de l’UE. De plus amples détails concernant 
la sécurité de l’information seront incorporés aux instructions permanentes du GT HELBROC, qui 
seront mises à disposition en temps voulu. 

7.3. En cas de dénonciation ou de retrait du présent Accord technique, les dispositions 
relatives aux informations classifiées demeureront en vigueur. 

Section 8. Emploi et déploiement du GT HELBROC 

8.1. Les Participants adopteront toutes mesures nécessaires pour prendre part aux opérations 
du GT HELBROC. 

8.2. En cas d’emploi du GT HELBROC dans le cadre d’opérations de gestion de crise de 
l’UE, les Participants conservent le droit de refuser leur contribution, le moment venu, pour des 
raisons d’intérêt national. 

8.3. La disponibilité d’états-majors et de forces du GT HELBROC doit être assurée pour toute 
opération pour laquelle le GT concerné dispose de la capacité requise. Toute opposition nationale 
doit être définie à l’avance. 

8.4. Les contributeurs doivent veiller à la compatibilité de leurs procédures nationales de 
gestion de crise pour le déploiement de leurs forces militaires à l’étranger avec le calendrier du 
concept de GT de l’UE. 

8.5. Le transport et le déplacement d’unités, de personnels et de matériels depuis leur 
emplacement en temps de paix jusqu’à la zone de regroupement relèvera de la responsabilité des 
contributeurs. Le transport depuis la zone de regroupement jusqu’à la zone d’opérations 
interarmées relèvera de la responsabilité de la nation-cadre. 

Section 9. Soutien logistique et coûts 

9.1. Au sein du GT HELBROC, les coûts de préparation, d’entraînement et d’emploi du 
GT HELBROC seront supportés par les Participants, à moins que les mécanismes financiers 
pertinents de l’UE s’appliquent. 

9.2. Sauf accord contraire, le soutien logistique des unités déployées au sein du 
GT HELBROC demeure une responsabilité nationale. 

9.3. Chaque Participant conserve la propriété de ses propres ressources. 
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9.4. L’Annexe C contient plus d’informations relatives au soutien logistique et aux coûts 
associés aux activités du GT HELBROC. 

Section 10. Questions médicales 

10.1. Les personnels pré-identifiés pour déploiement dans le cadre d’un module 
GT HELBROC doivent être dans l’état psychologique, médical et physique requis pour opérer 
dans des conditions d’austérité. Un programme médical (et notamment de vaccination 
conformément à la réglementation nationale et aux particularités du terrain) doit être adapté 
(durant la phase de préparation) aux zones de déploiement probables. 

Section 11. Consultations politiques et militaires 

11.1. Des représentants des Participants assisteront aux réunions du GT HELBROC, lorsque 
nécessaire, pour discuter de questions d’intérêt commun. La convocation de ces réunions relève de 
la responsabilité de la nation-cadre. 

11.2. Peu avant et pendant les périodes d’alerte, les Participants se concerteront régulièrement. 
Une attention particulière sera accordée aux crises émergentes susceptibles de donner lieu à une 
demande de l’UE pour le déploiement du GT HELBROC, afin de permettre une prise de décisions 
en parallèle et une réponse en temps voulu des autorités compétentes des Participants. 

Section 12. Participation supplémentaire 

12.1. Toute nouvelle demande de participation au GT HELBROC sera étudiée par la nation-
cadre avec les autres Participants. 

12.2. Si cette participation est approuvée, la Nation candidate adhèrera au présent Accord 
technique en déposant une note d’adhésion auprès du dépositaire. Un modèle de note d’adhésion 
figure à l’Annexe D. 

Section 13. Langue de travail 

13.1. La langue de travail du GT HELBROC sera l’anglais. 

Section 14. Dispositions finales 

14.1. Le présent Accord technique sera soumis à l’approbation de tous les Participants 
conformément à leur législation nationale. Dès son approbation, ils informeront le Ministère grec 
des affaires étrangères, qui agira en tant que dépositaire. Le présent Accord technique entrera en 
vigueur à la date à laquelle le dépositaire notifiera à tous les Participants que la condition précitée 
a été remplie. Il demeurera en vigueur jusqu’à ce que les Participants en décident autrement. 

14.2. Tout participant peut à tout moment proposer par écrit des modifications ou révisions du 
présent Accord technique. Tout amendement de ce type prendra effet après approbation écrite de 
l’ensemble des Participants, conformément à la procédure décrite dans le paragraphe 14.1. 
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14.3. Sans préjudice des dispositions pertinentes applicables en vertu du SOFA UE ou de tout 
autre règlement/accord pertinent en vigueur entre les Participants, tout différend relatif à 
l’interprétation ou à l’application du présent Accord technique sera réglé par consultation entre eux 
et ne sera soumis à aucun tribunal international ou national ni à aucun tiers pour règlement. 

14.4. Chaque Participant est en droit de se retirer à tout moment du présent Accord technique, 
par notification de retrait aux autres Participants, avec un préavis d’au moins six mois avant la date 
de retrait souhaitée. Dans un tel cas, le présent Accord technique demeurera en vigueur pour les 
autres Participants, jusqu’à ce que ceux-ci en décident autrement. Une notification de retrait de la 
nation-cadre entraîne la dénonciation du présent Accord technique. 

14.5. Le présent Accord technique est établi en un exemplaire original en langue anglaise et 
sera déposé auprès du Ministère des affaires étrangères de la République hellénique. Le dépositaire 
mettra des copies certifiées à la disposition de chaque Participant. 

FAIT à Bruxelles, le 13 novembre 2006. 

Pour le Ministère de la défense nationale de la République hellénique, en qualité de nation-
cadre : 

[SIGNÉ] 
Le Ministre de la défense nationale de la République hellénique 
 

Pour le Ministère de la défense de la République de Bulgarie : 
[SIGNÉ] 

Le Ministre de la défense nationale de la République de Bulgarie 
 

Pour le Ministère de la défense de la République de Chypre : 
[SIGNÉ] 

Le Ministre de la défense nationale de la République de Chypre 
 

Pour le Ministère de la défense de la République de Roumanie : 
[SIGNÉ] 

Le Ministre de la défense nationale de la République de Roumanie 
 
Liste d’annexes 
Annexe A : Définitions 
Annexe B : Structure du GT HELBROC 
Annexe C : Soutien logistique et coûts 
Annexe D : Modèle de note d’adhésion 
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ANNEXE A À L’ACCORD TECHNIQUE 

DÉFINITIONS 

Zone de regroupement : Zone dans laquelle le GT HELBROC sera regroupé en préparation 
d’un déploiement pour une opération de l’UE. La définition de la zone de regroupement relève 
de la responsabilité du commandant d’opération. 
Contributeurs : Participants s’engageant à prendre part à un exercice ou à une opération 
spécifique. 
Nation-cadre : La République hellénique. 
État-major de la force : État-major d’une force de l’UE déployée dans la zone d’opérations. 
Activités du GT HELBROC : Activités conduites en vertu du présent Accord technique par 
des personnels et/ou des unités du GT HELBROC avant déploiement, y compris les 
entraînements et exercices, pendant un déploiement et après un déploiement. 
Personnel du GT HELBROC : Personnel adéquat qu’un Participant décide d’affecter au 
GT HELBROC. 
Unité/détachement du GT HELBROC : Unité/détachement qu’un Participant décide d’affecter 
au GT HELBROC. 
Zone d’opérations interarmées : Zone temporaire dans laquelle est déployé le GT HELBROC 
pour la conduite d’une mission spécifique. La définition de la zone d’opérations interarmées et 
de ses paramètres pertinents, tels que la durée et l’objet de la mission, ainsi que son périmètre 
géographique, relève de la responsabilité du commandant d’opération. 
Commandant d’opération : Commandant hors de la zone d’opérations nommé par le Conseil 
de l’UE pour conduire une opération déterminée et autorisé à exercer un commandement ou 
un contrôle opérationnel sur des forces affectées. 
État-major de l’opération : L’état-major fixe hors zone du commandant d’opération, 
responsable de la constitution, du lancement, de l’entretien et du retour d’une force conduite 
par l’UE. 
Commandement opérationnel : Autorité conférée à un commandant de confier des missions ou 
tâches à des commandants subordonnés, de déployer des unités, de réaffecter des forces, et de 
conserver ou de déléguer le contrôle opérationnel et/ou tactique qu’il juge nécessaire. Le 
commandement opérationnel n’inclut pas, en soi, la responsabilité de l’administration ou de la 
logistique. Cette autorité peut également être utilisée pour désigner les forces confiées à un 
commandant. 
Contrôle opérationnel : Autorité déléguée à un commandant de diriger des forces affectées de 
manière à ce que le commandant puisse accomplir des missions ou tâches spécifiques 
généralement limitées en termes de fonction, dans la durée ou géographiquement; de déployer 
les unités concernées, et de conserver ou céder le contrôle tactique de ces unités. Le contrôle 
opérationnel n’inclut pas l’autorité requise pour ordonner un emploi distinct ou affecter des 
éléments de ces unités concernées ni le contrôle administratif ou logistique. 
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Participants : Ministères de la défense de la Bulgarie, de Chypre, de la Grèce et de la 
Roumanie, ainsi que de tout autre pays qui pourrait adhérer au présent Accord technique dans 
le futur. 
Commandement tactique : Autorité déléguée à un commandant de confier des missions à des 
forces sous son commandement pour l’accomplissement des missions définies par une autorité 
supérieure. 
Contrôle tactique : Direction détaillée, et d’ordinaire locale, et contrôle des manœuvres ou des 
mouvements nécessaires à l’accomplissement des missions ou tâches confiées. 
Transfert d’autorité : Action par laquelle les autorités nationales d’un contributeur confient 
officiellement le contrôle opérationnel de forces nationales désignées auprès du commandant 
d’opération. 
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ANNEXE B À L’ACCORD TECHNIQUE 

 

Structure générique du GT HELBROC  
HQ & CSS = État-major et soutien logistique du combat 
CS = Appui tactique 
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APPENDICE 1 À L’ANNEXE B À L’ACCORD TECHNIQUE 

COMPOSITION DU GT HELBROC 

 

Unité de manœuvre « et choix » de capacités parmi les éléments suivants : 
 Appui tactique 

Unités d’appui-feu 
Génie 
Renseignement, surveillance, 
acquisition d’objectifs et 
reconnaissance 
Reconnaissance 
Guerre électronique 
Renseignement, y compris le 
renseignement humain 
Guerre de l’information 
(Équipe des opérations 
psychologiques – Roumanie) 
Soutien hélicoptères 
Contrôle aérien avancé 
Chimique, biologique, 
radiologique et nucléaire 
(Roumanie) 
Protection de la force 

Soutien logistique du combat 
Soutien logistique 
Soutien sanitaire des forces 
(Chypre + Grèce) 
Soutien géographique 
Coopération civilo-militaire 
Police militaire (Chypre) 
 

Choix* de capacités parmi (entre autres) : 
Air : 
Transport aérien 
stratégique 
Transport aérien 
tactique 
Aéroport de 
débarquement 
Soutien hélicoptères 

Mer : 
Transport maritime 
stratégique 
Port de débarquement 

Logistique : 
Soutien logistique du 
combat 
Soutien équipement 
Soutien sanitaire du 
combat 
Contrôle des 
mouvements 

Autre : 
Forces spéciales 
Évacuation 
stratégique 
 



Volume 2898, I-50526 

 107 

 

APPENDICE 2 À L’ANNEXE B À L’ACCORD TECHNIQUE 

POSTES DE L’ÉTAT-MAJOR DE FORCE OUVERTS À AFFECTATION MULTINATIONALE 

N° NATION DÉSIGNATION 

PERSONNEL 

DESCRIPTION RANG ARME 

1. 

BULGARIE 

Officier général 
commandant 003 

Adjoint au 
Commandant de force 

Officier 5 Armée 

 

2. Interarmées 
multinational 102 

Sous-chef d’état-major 
adjoint Interarmées 
multinational 1  

Officier 3 Armée 

 

3. Interarmées 
multinational 103 

Plans opérations Officier 3 Armée 

 

4. Interarmées 
multinational 402 

Sous-chef d’état-major 
adjoint Interarmées 
multinational 4 

Officier 3 Armée 

 

5. Interarmées 
multinational 502 

Sous-chef d’état-major 
adjoint Interarmées 
multinational 5/7 

Officier 3 Armée 

 

6. Interarmées 
multinational 314 

Secrétaire 1 Autre rang 6 Armée 

 

7. Interarmées 
multinational 411 

Secrétaire 1 Autre rang 6  Armée 

 

8. Interarmées 
multinational 506 

Secrétaire Autre rang 6  Armée 

 

 Total 8 ---------- ----- ----- 
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9. 

CHYPRE 

Interarmées 
multinational 104 

Officier en charge du 
soutien au bien-être 

Officier 2 Armée 

 
10. Interarmées 

multinational 202 
Sous-chef d’état-major 
adjoint Interarmées 
multinational 2 

Officier 3 Armée 

 

11. Interarmées 
multinational 204 

Officier plans 2 Officier 2 Armée 

 

12. Interarmées 
multinational 306 

Chef d’équipe 3 Officier 3 Armée 

 

13. Interarmées 
multinational 505 

Responsable 
entraînement/infanterie 
légère 

Officier 3 Armée 

 

14. Interarmées 
multinational 106 

Sous-officier 
administrateur 
ressources humaines 

Autre rang 7  Armée 

 

15. Interarmées 
multinational 213 

Secrétaire Autre rang 6  Armée 

 

16. Interarmées 
multinational 407 

Médical Autre rang 4  Armée 

 

17. Interarmées 
multinational 412 

Secrétaire 2 Autre rang 6  Armée 

 

 Total 9 ---------- ----- ----- 

18. 

ROUMANIE1 

Interarmées 
multinational 305 

Chef d’équipe 2 Officier 3 Armée 

 

19. Interarmées 
multinational 307 

Officier opérations 
psychologiques 

Officier 2 Armée 

 

20. Interarmées 
multinational 902 

Sous-chef d’état-major 
adjoint Interarmées 
multinational 9 

Officier 3 Armée 

 

 Total 3 ---------- ----- ----- 

________ 
1 La Roumanie mettra également à disposition 2 officiers destinés à l’état-major du bataillon (opérations 

psychologiques - coopération civilo-militaire). 
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21. 

POSTES VACANTS 

Officier de 
relations 
publiques 003 

Visiteurs et chef du 
protocole 

Officier 2 Armée 

22. Officier de 
relations 
publiques 004 

Sous-officier 
protocole 

Autre rang 
8 

Armée 

23. Officier de 
relations 
publiques 005 

Sous-officier 
protocole 

Autre rang 
8 

Armée 

24. Interarmées 
multinational 203 

Officier plan 1 Officier 3 Armée 

25. Interarmées 
multinational 208 

Officier géo Officier 2 Armée 

26. Interarmées 
multinational 316 

Secrétaire 3 Autre rang 
6 

Armée 

27. Interarmées 
multinational 409 

Secrétaire Autre rang 
6 

Armée 

28. Interarmées 
multinational 906 

Opérations 2 
(mouvements aériens) 

Officier 3 Armée de 
l’air 

 Total des postes 
vacants1 8 ---------- ----- ----- 

 Total des 
désignations 
personnels2 

28    

________ 
1 La nation-cadre décidera de pourvoir les postes vacants au sein de l’état-major de la force en temps voulu. 
2 Des officiers de liaison bulgare, chypriote et roumain seront détachés auprès de l’état-major de l’opération 

hellénique. 
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ANNEXE C À L’ACCORD TECHNIQUE 

SOUTIEN LOGISTIQUE ET COÛTS 

Section 1. Principes généraux du soutien logistique 

1.1. Chaque contributeur demeure responsable du soutien logistique de ses forces. 
1.2. Le transport de forces vers la zone de regroupement relèvera de la compétence et de la 

responsabilité des contributeurs. 
1.3. À compter du lendemain de leur arrivée dans la zone de regroupement jusqu’au jour de 

leur départ pour la zone d’opérations interarmées, le soutien logistique des personnels relèvera de 
la compétence et de la responsabilité de la nation-cadre. Le coût de ce soutien sera déterminé par 
la nation-cadre et facturé aux contributeurs sur la base du nombre total de leurs personnels affectés 
au GT HELBROC. Pendant la même période, le soutien logistique pour l’équipement et les 
matériels sera mis à disposition par le contributeur. 

1.4. Conformément au concept de GT de l’UE, les forces qui participeront au GT devront 
initialement être autosuffisantes en munitions, matériels et pièces détachées ou de rechange 
pendant 30 jours; en outre, des réserves devront exister sur leur lieu de stationnement national pour 
une durée supplémentaire de 90 jours, ce dont les contributeurs seront responsables. 

1.5. Un soutien et des ravitaillements supplémentaires seront mis à disposition pour 
le GT HELBROC, lorsque nécessaire, au moyen d’une ligne de ravitaillement qui sera organisée 
par la nation-cadre. 

1.6. Le soutien logistique du GT HELBROC pourra être facilité par le recours à des 
organisations/entreprises locales ou par un soutien éventuel du pays hôte. Ce soutien sera fourni en 
vertu d’accords dont la conclusion relèvera de la responsabilité de la nation-cadre. 

1.7. Les éléments de soutien nationaux existants seront sous l’administration de l’état-major 
de la force. 

1.8. Le maintien en condition des matériels et moyens demeure une responsabilité nationale. 
Une entraide relative pourra être fournie en fonction de la disponibilité des moyens et des 
possibilités sur les lieux, sous la coordination du commandant de la force. L’entraide sera 
remboursée à prix coûtant au fournisseur d’assistance. 

1.9. Le soutien sanitaire des forces de rôle 1 relèvera de la compétence et de la responsabilité 
des contributeurs. Le soutien sanitaire des forces de rôle 2 sera assuré par la nation-cadre, les coûts 
étant remboursés par les contributeurs, en fonction des services fournis à leurs personnels. 

1.10. L’évacuation médicale aérienne stratégique est une responsabilité nationale. 
L’évacuation sanitaire intra-théâtre sera effectuée avec les moyens de la nation-cadre, le coût étant 
remboursé par le contributeur concerné. 
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Section 2. Transport du GT HELBROC dans la zone d’opérations interarmées 

2.1. Le transport de forces depuis la zone de regroupement jusqu’à la zone d’opérations 
interarmées relève de la responsabilité de la nation-cadre. 

2.2. Le coût du transport sera facturé aux contributeurs, sur la base du volume et du poids des 
matériels, équipements, fournitures et personnels transportés. 

2.3. Les plans de transport relèvent de la responsabilité de l’état-major de l’opération, ainsi 
que de l’état-major de la force avec l’assistance d’officiers de liaison des contributeurs. 

Section 3. Soutien logistique après déploiement du GT HELBROC 

3.1. Après le déploiement du GT HELBROC, une ligne de ravitaillement sera mise en place et 
maintenue par la nation-cadre et pourra être utilisée par les contributeurs. Le point 
d’embarquement de la ligne de ravitaillement sera déterminé par la nation-cadre et notifié aux 
contributeurs. 

3.2. Les contributeurs seront responsables de l’arrivée en temps voulu des matériels 
transportés au point d’embarquement prédéterminé de la ligne de ravitaillement. Si le point 
d’arrivée diffère du point d’embarquement, les services logistiques intermédiaires relèveront de la 
responsabilité de la nation-cadre et leur coût sera remboursé par les contributeurs. 

3.3. Le coût de l’utilisation de la ligne de ravitaillement et sa répartition seront déterminés par 
la nation-cadre. Les contributeurs utilisant la Ligne de ravitaillement paieront à la nation-cadre les 
coûts liés aux services logistiques fournis. 

3.4. La conclusion avec les entrepreneurs locaux ou une nation amie voisine de contrats 
susceptibles d’être nécessaires au soutien logistique du GT HELBROC relèvera de la 
responsabilité de la nation-cadre, qui agira au nom de l’ensemble de la force. 

3.5. Le coût des services communs et de leur paiement sera calculé par la nation-cadre. Il sera 
basé sur le pourcentage de participation et des critères objectifs acceptés par les contributeurs. 

3.6. Un soutien logistique en matière de services d’approvisionnement (rations et fourniture de 
pétrole, carburants et lubrifiants) sera fourni, sur demande, aux contributeurs par la nation-cadre de 
la même manière/au même niveau que pour ses propres forces. Les contributeurs rembourseront le 
coût de ce service. 

3.7. Les contributeurs seront responsables de l’appui financier à leurs forces. 
3.8. Des services postaux seront fournis aux contributeurs par la nation-cadre au moyen de la 

ligne d’approvisionnement. La distribution ultérieure, de la Grèce aux pays de destination, relèvera 
de la responsabilité de la nation-cadre, aux frais des contributeurs auxquels sera fourni le service. 
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ANNEXE D À L’ACCORD TECHNIQUE 

MODÈLE DE NOTE D’ADHÉSION 

À L’ACCORD TECHNIQUE ENTRE LE MINISTÈRE DE LA DÉFENSE DE LA RÉPUBLIQUE DE BULGARIE, LE 
MINISTÈRE DE LA DÉFENSE DE LA RÉPUBLIQUE DE CHYPRE, LE MINISTÈRE DE LA DÉFENSE 

NATIONALE DE LA RÉPUBLIQUE HELLÉNIQUE ET LE MINISTÈRE DE LA DÉFENSE DE LA ROUMANIE SUR 
LA CRÉATION D’UN GROUPEMENT TACTIQUE MULTINATIONAL DE L’UE DANS LEQUEL LE RÔLE DE 

NATION-CADRE EST ASSURÉ PAR LA GRÈCE ET AUQUEL PARTICIPENT LA BULGARIE, CHYPRE ET LA 
ROUMANIE 

(GT HELBROC) 
 
Le Ministre de la défense de …………, 
Ayant décidé de prendre part au développement d’une capacité de déploiement militaire 

rapide de l’Union européenne, 
Désireux de participer au GT HELBROC, en qualité de Participant, en mettant à disposition 

les forces/personnels ci-après : …………, 
Décide d’adhérer à l’Accord technique entre le Ministère de la défense de la République de 

Bulgarie, le Ministère de la défense de la République de Chypre, le Ministère de la défense 
nationale de la République hellénique et le Ministère de la défense de la Roumanie sur la création 
d’un groupement tactique multinational de l’UE dans lequel le rôle de nation-cadre est assuré par 
la Grèce et auquel participent la Bulgarie, Chypre et la Roumanie, entré en vigueur le …………. 

 
 
 
 
 
 
 
Pour le Ministre de la défense : 
Fonction : 
Lieu : 
Date : 
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Les Participants à l’Accord technique relatif au GT HELBROC 
Accueillent avec satisfaction l’engagement exprimé par le Ministre de la défense 

de …………; 
Acceptent que ………… les rejoigne en qualité de Participant à l’Accord technique relatif au 

GT HELBROC, aux conditions prévues par la présente Note d’adhésion; 
Conviennent de modifier l’Annexe B à l’Accord technique relatif au GT HELBROC pour 

refléter le présent accord dans la structure du GT HELBROC. 
Le Ministère de la défense de ………… deviendra membre à part entière à compter 

du ………… (date). 
 
 
Pour le Ministère de la défense de la Bulgarie : 
Fonction : 
Lieu : 
Date : 
 
Pour le Ministère de la défense de Chypre : 
Fonction : 
Lieu : 
Date : 
 
Pour le Ministère de la défense nationale de la République hellénique : 
Fonction : 
Lieu : 
Date : 
 
Pour le Ministère de la défense de la Roumanie : 
Fonction : 
Lieu : 
Date : 
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NOTE D’ADHÉSION 

À L’ACCORD TECHNIQUE ENTRE LE MINISTÈRE DE LA DÉFENSE DE LA RÉPUBLIQUE DE BULGARIE, LE 
MINISTÈRE DE LA DÉFENSE DE LA RÉPUBLIQUE DE CHYPRE, LE MINISTÈRE DE LA DÉFENSE 

NATIONALE DE LA RÉPUBLIQUE HELLÉNIQUE ET LE MINISTÈRE DE LA DÉFENSE DE LA ROUMANIE SUR 
LA CRÉATION D’UN GROUPEMENT TACTIQUE MULTINATIONAL DE L’UE DANS LEQUEL LE RÔLE DE 

NATION-CADRE EST ASSURÉ PAR LA GRÈCE ET AUQUEL PARTICIPENT LA BULGARIE, CHYPRE ET LA 
ROUMANIE 

(GT HELBROC) 
 

Le Ministre de la défense de l’Ukraine, 
Ayant décidé de prendre part au développement d’une capacité de déploiement militaire 

rapide de l’Union européenne, 
Désireux de participer au GT HELBROC, en qualité de Participant, en mettant à disposition 

les forces/personnels ci-après : 
Une compagnie d’infanterie de marine [96 militaires, 13 véhicules blindés de transport de 

personnel (BTR-80), 9 lance-grenades automatiques (AGS-17), 9 lance-grenades antichar 
portables (RPG-7), armement individuel]; un avion de transport IL-76MD et un équipage 
(10 militaires, 1 avion IL-76MD); des officiers d’état-major; 

Décide d’adhérer à l’Accord technique entre le Ministère de la défense de la République de 
Bulgarie, le Ministère de la défense de la République de Chypre, le Ministère de la défense 
nationale de la République hellénique et le Ministère de la défense de la Roumanie sur la création 
d’un groupement tactique multinational de l’UE dans lequel le rôle de nation-cadre est assuré par 
la Grèce et auquel participent la Bulgarie, Chypre et la Roumanie, entré en vigueur le 
21 juin 2008, avec les conditions suivantes : 

Conformément à la législation ukrainienne, les Forces armées de l’Ukraine prennent part à des 
opérations internationales de maintien de la paix conduites en vertu de la résolution du Conseil de 
sécurité de l’ONU, conformément à la Charte des Nations Unies, de l’Organisation pour la sécurité 
et la coopération en Europe (OSCE) et d’autres organisations régionales responsables du maintien 
de la paix et de la sécurité internationales, en vertu de l’article 8 de la Charte de l’ONU, conduites 
par des forces multinationales constituées avec le consentement et opérant sous le contrôle du 
Conseil de sécurité de l’ONU aux fins : 

De prévention de conflits internationaux et internes; 
De règlement ou de création des conditions de règlement de conflits internationaux et internes 

avec l’accord des parties au conflit ou en usant de mesures coercitives en application de la 
résolution du Conseil de sécurité de l’ONU telles que la surveillance et le contrôle d’accords de 
cessez-le-feu et d’autres actes d’hostilité, la séparation des parties au conflit, le désarmement et la 
dissolution de leurs unités, la réalisation de travaux par le génie et autres; 

D’aide humanitaire aux populations victimes de conflits internationaux et internes; 
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D’exercice de fonctions de police destinées à assurer la sécurité et à protéger les droits de 
l’homme; 

D’apport d’un soutien après un conflit; 
D’élimination des menaces à la paix, ruptures de la paix ou actes d’agression. 
 
Pour le Ministre de la défense de l’Ukraine : 
Chef d’État-major adjoint des Forces armées de l’Ukraine 
Vice-amiral d’escadre 
Ihor KABANENKO 
Lieu : Kiev 
Date : 26/04/2011 
 
Les Participants à l’Accord technique relatif au GT HELBROC 
Accueillent avec satisfaction l’engagement exprimé par le Ministre de la défense de l’Ukraine; 
Acceptent que l’Ukraine les rejoigne en qualité de Participant à l’Accord technique relatif au 

GT HELBROC, aux conditions prévues par la présente Note d’adhésion; 
Conviennent de modifier l’Annexe B à l’Accord technique relatif au GT HELBROC pour 

refléter le présent accord dans la structure du GT HELBROC. 
Le Ministre de la défense de l’Ukraine deviendra membre à part entière à compter du 

………… 2011 (date). 
 
Pour le Ministre de la défense de la Bulgarie : 
Fonction : Général Simeon Simeonov 
Lieu : Sofia 
Date : 18/05/2011 
 
Pour le Ministre de la défense de Chypre : 
Fonction : Général de corps d’armée Petros Tsalkidis 
Lieu : Bruxelles 
Date : 03/05/2011 
 
Pour le Ministre de la défense nationale de la République hellénique : 
Fonction : Général Ioannis Giagkos 
Lieu : Athènes 
Date : 17/06/2011 
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Pour le Ministre de la défense de la Roumanie : 
Fonction : Général de division Stefan Danila 
Lieu : Bruxelles 
Date : 05/05/2011 
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No. 50527 
____ 

 
Greece 

 

and 
 

Canada 

Agreement between the Hellenic Republic and Canada concerning youth mobility. Athens, 
28 May 2011 

Entry into force:  1 February 2013, in accordance with article 7  
Authentic texts:  English, French and Greek 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Greece, 7 March 2013 
 
 
 

Grèce 
 

et 
 

Canada 

Accord entre la République hellénique et le Canada concernant la mobilité des jeunes. 
Athènes, 28 mai 2011 

Entrée en vigueur :  1er février 2013, conformément à l'article 7  
Textes authentiques :  anglais, français et grec 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Grèce, 7 mars 

2013 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 
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[ GREEK TEXT – TEXTE GREC ] 
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No. 50528 
____ 

 
United Nations (United Nations Population Fund) 

 

and 
 

Burundi 

Exchange of letters constituting an agreement between the Government of the Republic of 
Burundi and the United Nations Population Fund (UNFPA) on the application mutatis 
mutandis of the Basic Agreement between the Republic of Burundi and the United 
Nations Development Programme (UNDP) concluded on 20 November 1975, to the 
activities and personnel of UNFPA in Burundi. New York, 28 June 2000, and 
Bujumbura, 4 August 2000 

Entry into force:  4 August 2000 by the exchange of the said letters, in accordance with their 
provisions  

Authentic text:  French 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  ex officio, 19 March 2013 
 
 
 
Organisation des Nations Unies (Fonds des Nations Unies pour la 

population) 
 

et 
 

Burundi 

Échange de lettres constituant un accord entre le Gouvernement de la République du 
Burundi et le Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP) concernant 
l'application mutatis mutandis de l'Accord de base type entre le Gouvernement du 
Burundi et le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) conclu le 
20 novembre 1975, aux activités et au personnel du FNUAP au Burundi. New York, 
28 juin 2000, et Bujumbura, 4 août 2000 

Entrée en vigueur :  4 août 2000 par l'échange desdites lettres, conformément à leurs 
dispositions  

Texte authentique :  français 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  d'office, 19 mars 

2013 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
 

Executive Director 
UNFPA 

United Nations Population Fund 
28 June 2000 

Excellency, 
I have the honour to refer to the Agreement between the United Nations Development 

Programme (UNDP) and the Republic of Burundi concluded on 20 November 1975, which sets 
out the basic conditions under which UNDP and its Executing Agencies shall assist the 
Government in carrying out its development projects. 

It is my further honour to bring to the attention of the Government that the United Nations 
Population Fund (UNFPA), a subsidiary organ of the United Nations established by the General 
Assembly pursuant to resolution 3019 (XXVII) of 18 December 1972, which has been cooperating 
with your Government since September 1979 to respond to population and family planning 
problems, and to promote awareness of the social, economic and environmental implications of 
population problems, has designated its Country Director as the UNFPA Representative in the 
country, in accordance with General Assembly decision 50/438 of 20 December 1995 and the 
decisions of the governing bodies of UNFPA. 

In this connection, I have the honour to propose that the aforementioned Basic Agreement 
apply mutatis mutandis to the activities and personnel of UNFPA in Burundi. 

I further propose that, upon receipt of the letter expressing your acceptance of the above 
proposal, this exchange of letters shall constitute an Agreement between your Government and the 
United Nations on the matter, which shall take effect on the date of your reply. 

Accept, Excellency, the assurances of my highest consideration. 
DR. NAFIS SADIK 

Under-Secretary-General 
His Excellency Mr. Sévérin Ntahomvukiye 
Minister of Foreign Affairs and Cooperation 
Bujumbura 
Republic of Burundi 



Volume 2898, I-50528 

 159 

II 
 

REPUBLIC OF BURUNDI 

MINISTER OF FOREIGN AFFAIRS AND COOPERATION 

BUJUMBURA 

4 August 2000 

No. 204 09/179/RE/2000 

Madam, 
I have the honour to acknowledge receipt of your letter dated 28 June 2000 and to inform you 

that we have taken note of the fact that the title of UNFPA Representative has been conferred upon 
the Country Director, in accordance with General Assembly decision 50/438 of 20 December 1995 
and the decisions of the UNFPA governing bodies. 

With regard to your proposal that the provisions of the Basic Agreement between the Republic 
of Burundi and the United Nations Development Programme (UNDP) concluded on 20 November 
1975 apply to the activities and staff of UNFPA in Burundi, I wish to also assure you that we 
already apply those provisions on a customary basis to all agencies of the United Nations system 
even in the absence of a formal headquarters agreement. 

We therefore concur with your proposal. We shall continue to apply these provisions to the 
activities and staff of UNFPA in Burundi, taking into account any modifications and arrangements 
introduced since the signing of the said Agreement in 1975. 

The UNFPA Representative at Bujumbura has been informed of the current status of this 
Agreement. 

Accept, Madam, the assurances of my highest consideration. 
SÉVÉRIN NTAHOMVUKIYE  

Minister of Foreign Affairs and Cooperation 
Republic of Burundi 

Ministry of Foreign Affairs and Cooperation 
Ms. Nafis Sadik 
Under-Secretary-General 
United Nations Population Fund (UNFPA) 
New York 
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No. 50529 
____ 

 
United Nations (United Nations Population Fund) 

 

and 
 

Sri Lanka 

Exchange of letters constituting an Agreement between the Government of the Democratic 
Socialist Republic of Sri Lanka and the United Nations Population Fund (UNFPA) on 
the application mutatis mutandis of the Standard Basic Assistance Agreement between 
the Government of Sri Lanka and the United Nations Development Programme (UNDP) 
concluded on 20 March 1990, to the activities and personnel of UNFPA in the 
Democratic Socialist Republic of Sri Lanka. New York, 17 February 2005, and 
Colombo, 11 August 2005 

Entry into force:  11 August 2005 by the exchange of the said letters, in accordance with their 
provisions  

Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  ex officio, 12 March 2013 
 
 
 
Organisation des Nations Unies (Fonds des Nations Unies pour la 

population) 
 

et 
 

Sri Lanka 

Échange de lettres constituant un accord entre le Gouvernement de la République socialiste 
démocratique de Sri Lanka et le Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP) 
concernant l'application mutatis mutandis de l'Accord de base type en matière 
d'assistance entre le Gouvernement de Sri Lanka et le Programme des Nations Unies 
pour le développement (PNUD), conclu le 20 mars 1990, aux activités et au personnel du 
FNUAP en République socialiste démocratique de Sri Lanka. New York, 
17 février 2005, et Colombo, 11 août 2005 

Entrée en vigueur :  11 août 2005 par l'échange desdites lettres, conformément à leurs 
dispositions  

Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  d'office, 12 mars 

2013 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
Le 17 février 2005 

Monsieur le Ministre, 
J’ai l’honneur de me référer à l’Accord conclu entre le Programme des Nations Unies pour le 

développement (PNUD) et le Gouvernement de la République socialiste démocratique de Sri 
Lanka (Accord de base type en matière d’assistance) le 20 mars 1990, qui fixe les conditions de 
base dans lesquelles le PNUD et ses agents d’exécution aideront le Gouvernement à mener à bien 
ses projets de développement. 

J’ai l’honneur de porter à l’attention du Gouvernement que le Fonds des Nations Unies pour la 
population (FNUAP), organe subsidiaire de l’Organisation des Nations Unies créé par l’Assemblée 
générale en vertu de sa résolution 3019 (XXVII) du 18 décembre 1972, qui coopère avec le 
Gouvernement de la République socialiste démocratique de Sri Lanka pour répondre aux besoins 
en matière de population et de planification familiale et pour promouvoir une prise conscience des 
incidences sociales, économiques et environnementales des problèmes de population, a conféré à 
son Directeur de pays le titre de Représentant du FNUAP dans le pays, conformément à la 
décision 50/438 de l’Assemblée générale en date du 20 décembre 1995 et aux décisions des 
organes directeurs du Fonds. 

À cet égard, j’ai l’honneur de proposer que l’Accord de base type en matière d’assistance 
s’applique mutatis mutandis aux activités et au personnel du FNUAP en République socialiste 
démocratique de Sri Lanka. 

Je propose en outre que, dès réception de la lettre par laquelle vous donnerez votre accord à la 
proposition ci-dessus, cet échange de lettres constitue un accord entre le Gouvernement et 
l’Organisation des Nations Unies en la matière, qui prendra effet à la date de votre réponse. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma très haute considération. 
THORAYA AHMED OBAID 

Secrétaire générale adjointe 
Son Excellence  

Monsieur Lakshman Kadirgamar 
Ministre des affaires étrangères 
Colombo 
République socialiste démocratique de Sri Lanka 
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II 

 
Le 11 août 2005 

Madame la Secrétaire générale adjointe, 
J’ai l’honneur de me référer à l’Accord conclu entre le Programme des Nations Unies pour le 

développement (PNUD) et le Gouvernement de la République socialiste démocratique de Sri 
Lanka (le Gouvernement) le 20 mars 1990, qui fixe les conditions de base dans lesquelles 
le PNUD et ses agents d’exécution aideront le Gouvernement à mener à bien ses projets de 
développement. 

J’ai l’honneur d’apprendre la nomination du Directeur de pays du Fonds des Nations Unies 
pour la population (FNUAP) aux fonctions de Représentant du FNUAP et, à cet égard, d’accepter 
la proposition figurant dans votre lettre du 17 février 2005 et tendant à ce que l’Accord de base 
type en matière d’assistance s’applique mutatis mutandis aux activités et au personnel du FNUAP 
en République socialiste démocratique de Sri Lanka. 

Au vu de cette approbation, j’ai l’honneur de confirmer que la lettre du 17 février 2005 que 
vous avez adressée au Ministre des affaires étrangères, M. Lakshman Kadirgamar, et la présente 
réponse seront considérées comme constituant un accord à ce sujet. 

Je vous prie d’agréer, Madame la Secrétaire générale adjointe, l’assurance de ma très haute 
considération. 

H. M. G. S. PALIHAKKARA 
Secrétaire/Ministère des affaires étrangères 

République socialiste démocratique de Sri Lanka 
 
 

Madame Thoraya Obaid 
Directrice exécutive 
Fonds des Nations Unies pour la population 
220 East 42nd Street 
New York, NY 10017 
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No. 50530 
____ 

 
United Nations (United Nations Population Fund) 

 

and 
 

Papua New Guinea 

Exchange of letters constituting an agreement between the Government of Papua New 
Guinea and the United Nations Population Fund (UNFPA) on the application mutatis 
mutandis of the Standard Basic Assistance Agreement between the Government of 
Papua New Guinea and the United Nations Development Programme (UNDP) concluded 
on 7 April 1981, to the activities and personnel of UNFPA in Papua New Guinea. New 
York, 17 January 2000, and Port Moresby, 31 January 2001 

Entry into force:  31 January 2001 by the exchange of the said letters, in accordance with their 
provisions  

Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  ex officio, 12 March 2013 
 
 
 
Organisation des Nations Unies (Fonds des Nations Unies pour la 

population) 
 

et 
 

Papouasie-Nouvelle-Guinée 

Échange de lettres constituant un accord entre le Gouvernement de la Papouasie-Nouvelle-
Guinée et le Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP) concernant 
l'application mutatis mutandis de l'Accord de base type en matière d'assistance entre le 
Gouvernement de la Papouasie-Nouvelle-Guinée et le Programme des Nations Unies 
pour le développement (PNUD), conclu le 7 avril 1981, aux activités et au personnel du 
FNUAP en Papouasie-Nouvelle-Guinée. New York, 17 janvier 2000, et Port Moresby, 
31 janvier 2001 

Entrée en vigueur :  31 janvier 2001 par l'échange desdites lettres, conformément à leurs 
dispositions  

Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  d'office, 12 mars 

2013 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
Monsieur le Ministre, 

J’ai l’honneur de me référer à l’Accord conclu entre le Programme des Nations Unies pour le 
développement (PNUD) et le Gouvernement de la Papouasie-Nouvelle-Guinée (Accord de base 
type en matière d’assistance) le 7 avril 1981, qui fixe les conditions de base dans lesquelles le 
PNUD et ses agents d’exécution aideront le Gouvernement à mener à bien ses projets de 
développement. 

J’ai l’honneur de porter à l’attention du Gouvernement que le Fonds des Nations Unies pour la 
population (FNUAP), organe subsidiaire de l’Organisation des Nations Unies créé par l’Assemblée 
générale en vertu de sa résolution 3019 (XXVII) du 18 décembre 1972, qui coopère avec le 
Gouvernement pour répondre aux besoins en matière de population et de planification familiale et 
pour promouvoir une prise de conscience des incidences sociales, économiques et 
environnementales des problèmes de population, a conféré à son Directeur de pays le titre de 
Représentant du FNUAP dans le pays, conformément à la décision 50/438 de l’Assemblée 
générale en date du 20 décembre 1995 et aux décisions des organes directeurs du FNUAP. 

À cet égard, j’ai l’honneur de proposer que l’Accord de base type en matière d’assistance 
s’applique mutatis mutandis aux activités et au personnel du FNUAP en Papouasie-Nouvelle-
Guinée. 

Je propose en outre que, dès réception de la lettre par laquelle vous donnerez votre accord à la 
proposition ci-dessus, cet échange de lettres constitue un accord entre le Gouvernement et 
l’Organisation des Nations Unies en la matière, qui prendra effet à la date de votre réponse. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma très haute considération 
NAFIS SADIK 

Secrétaire générale adjointe 
 
 

Son Excellence  
Monsieur John Kaputin 
Ministre des affaires étrangères 
Port Moresby 
Papouasie-Nouvelle-Guinée 
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II 

MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 

Le 31 janvier 2001 

Madame la Secrétaire générale adjointe, 
J’ai l’honneur de me référer à l’Accord conclu entre le Programme des Nations Unies pour le 

développement (PNUD) et l’État indépendant de Papouasie-Nouvelle-Guinée le 7 avril 1981, qui 
fixe les conditions de base dans lesquelles le PNUD et ses agents d’exécution aideront le 
Gouvernement à mener à bien ses projets de développement. 

J’ai l’honneur d’apprendre la nomination du Directeur de pays du Fonds des Nations Unies 
pour la population (FNUAP) aux fonctions de Représentant du FNUAP dans le pays et, à cet 
égard, d’accepter la proposition tendant à ce que l’Accord de base type en matière d’assistance 
s’applique mutatis mutandis aux activités et au personnel du FNUAP en Papouasie-Nouvelle-
Guinée. 

Au vu de cette approbation, j’ai l’honneur de confirmer que votre lettre du 17 janvier 2000 et 
la présente réponse seront considérées comme constituant un accord à ce sujet. 

Je vous prie d’agréer, Madame la Secrétaire générale adjointe, les assurances de ma très haute 
considération. 

BART PHILEMON 
 
Son Excellence  

Madame Nafis Sadik 
Secrétaire générale adjointe 
FNUAP 
220 East 42nd Street 
New York, NY 10017 
États-Unis d’Amérique 
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No. 50531 
____ 

 
Germany 

 

and 
 

United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland 

Convention between the Federal Republic of Germany and the United Kingdom of Great 
Britain and Northern Ireland for the Avoidance of Double Charging of Bank Levies 
(with protocol). London, 7 December 2011 

Entry into force:  21 February 2013 by the exchange of the instruments of ratification, in 
accordance with article 11  

Authentic texts:  English and German 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Germany, 21 March 2013 
 
 
 

Allemagne 
 

et 
 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord 

Convention entre la République fédérale d'Allemagne et le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord tendant à éviter la double imposition du prélè-
vement sur les banques (avec protocole). Londres, 7 décembre 2011 

Entrée en vigueur :  21 février 2013 par l'échange des instruments de ratification, conformément 
à l'article 11  

Textes authentiques :  anglais et allemand 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Allemagne, 

21 mars 2013 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 



Volume 2898, I-50531 

 175 

 



Volume 2898, I-50531 

 176 

 



Volume 2898, I-50531 

 177 

 



Volume 2898, I-50531 

 178 

 



Volume 2898, I-50531 

 179 

 



Volume 2898, I-50531 

 180 

 



Volume 2898, I-50531 

 181 

 



Volume 2898, I-50531 

 182 

 



Volume 2898, I-50531 

 183 

 



Volume 2898, I-50531 

 184 

 



Volume 2898, I-50531 

 185 

 



Volume 2898, I-50531 

 186 

 



Volume 2898, I-50531 

 187 

 



Volume 2898, I-50531 

 188 

 



Volume 2898, I-50531 

 189 

[ GERMAN TEXT – TEXTE ALLEMAND ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

CONVENTION ENTRE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D’ALLEMAGNE ET LE 
ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D’IRLANDE DU NORD 
TENDANT À ÉVITER LA DOUBLE IMPOSITION DU PRÉLÈVEMENT SUR 
LES BANQUES 

La République fédérale d’Allemagne et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du 
Nord, 

Tenant compte de l’instauration de prélèvements sur les banques dans les deux États 
contractants, destinée à renforcer la stabilité financière, et 

Désireux de conclure une convention tendant à éviter la double imposition de tels 
prélèvements, à trouver une entente sur les cas difficiles en lien avec ces derniers et à permettre 
l’échange de renseignements en la matière, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Banques visées 

La présente Convention s’applique aux banques assujetties au prélèvement sur les banques 
dans l’un des États contractants ou les deux. 

Article 2. Prélèvements sur les banques visés 

1) La présente Convention s’applique aux prélèvements sur les banques imposés pour le 
compte d’un État contractant, indépendamment de leur nature et de la manière dont ils sont perçus. 

2) Les prélèvements sur les banques visés par la présente Convention sont notamment : 
a) En République fédérale d’Allemagne : 
Les cotisations (« Beiträge ») au Fonds de restructuration (« Restrukturierungsfonds ») en 

vertu de la loi relative au Fonds de restructuration (« Restrukturierungsfondsgesetz ») [Journal 
officiel fédéral (« Bundesgesetzblatt ») 2010, Partie I, page 1921 et suivantes], ci-après 
dénommées « prélèvement allemand sur les banques »; 

b) Au Royaume-Uni : 
Le prélèvement sur les banques prévu par l’annexe 19 à la loi de finances de 2011, ci-après 

dénommé « prélèvement sur les banques du Royaume-Uni ». 
3) La présente Convention s’appliquera également à tout prélèvement identique ou similaire 

qui serait imposé après la date de sa signature et qui s’ajouterait ou se substituerait aux 
prélèvements actuels. Les autorités compétentes des États contractants se communiqueront les 
modifications significatives apportées à leur législation relative aux prélèvements sur les banques. 
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Article 3. Définitions générales 

1) Aux fins de la présente Convention, à moins que le contexte n’impose une interprétation 
différente : 

a) Les expressions « un État contractant » et « l’autre État contractant » désignent, selon le 
contexte, la République fédérale d’Allemagne ou le Royaume-Uni; 

b) L’expression « République fédérale d’Allemagne » désigne, lorsqu’elle est employée dans 
un sens géographique, le territoire de la République fédérale d’Allemagne, ainsi que la zone, 
adjacente à sa mer territoriale, comprenant les fonds marins, leur sous-sol et la colonne d’eau 
surjacente, sur laquelle la République fédérale d’Allemagne exerce ses droits souverains et sa 
juridiction conformément au droit international et à ses lois nationales aux fins de l’exploration, de 
l’exploitation, de la conservation et de la gestion des ressources naturelles vivantes et non vivantes; 

c) L’expression « Royaume-Uni » désigne le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande 
du Nord, y compris toute zone en dehors de la mer territoriale du Royaume-Uni désignée, en vertu 
de ses lois relatives au plateau continental et conformément au droit international, comme une zone 
où le Royaume-Uni peut exercer ses droits s’agissant des fonds marins, de leur sous-sol et de leurs 
ressources naturelles; 

d) Le terme « banque » désigne : 
aa) Dans le cas de la République fédérale d’Allemagne, tout établissement assujetti au 

prélèvement allemand sur les banques conformément à la loi relative au Fonds de restructuration; 
bb) Dans le cas du Royaume-Uni, « le groupe pertinent » visé au paragraphe 4(l)(b) ou 

« l’entité pertinente » visée au paragraphe 5(1) de l’annexe 19 à la loi de finances de 2011; 
e) Le terme « entité » désigne un membre d’un groupe pertinent; 
f) Le terme « autorité compétente » désigne : 
aa) Dans le cas de la République fédérale d’Allemagne, le Ministère fédéral des finances 

(« Bundesministerium der Finanzen ») ou l’organisme auquel il a délégué ses pouvoirs; 
bb) Dans le cas du Royaume-Uni, les commissaires de l’administration fiscale et douanière de 

Sa Majesté (« Commissioners for Her Majesty’s Revenue and Customs ») ou leur représentant 
autorisé. 

2) Aux fins de l’application de la Convention à tout moment par un État contractant, tout 
terme ou toute expression qui n’y sont pas définis ont, à moins que le contexte n’impose une 
interprétation différente, le sens que lui attribue la loi de cet État contractant concernant les 
prélèvements sur les banques auxquels s’applique la Convention, le sens attribué à ce terme ou à 
cette expression par ladite loi prévalant sur le sens que leur attribuent les autres lois de cet État. 

Article 4. Résident 

La résidence d’une entité ou d’un établissement sera déterminée suivant les lois internes des 
États contractants. Lorsqu’une entité ou un établissement est un résident des deux États 
contractants, sa résidence est considérée comme étant située uniquement dans l’État où se trouve 
son siège de direction effective. 
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Article 5. Établissement stable 

1) Aux fins de la présente Convention, l’expression « établissement stable » désigne une 
installation fixe d’affaires par l’intermédiaire de laquelle une banque exerce tout ou partie de son 
activité. 

2) L’expression « établissement stable » inclut notamment : 
a) Un siège de direction; 
b) Une succursale; 
c) Un bureau. 
3) Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, on considère qu’il n’y a pas 

« établissement stable » si : 
a) Une installation fixe d’affaires est utilisée aux seules fins de recueillir des informations 

pour la banque; 
b) Une installation fixe d’affaires est utilisée aux seules fins d’exercer, pour la banque, toute 

autre activité de caractère préparatoire ou auxiliaire; 
c) Une installation fixe d’affaires est utilisée aux seules fins de l’exercice cumulé d’activités 

mentionnées aux alinéas a) et b), à condition que l’activité d’ensemble de l’installation fixe 
d’affaires résultant de ce cumul ait un caractère préparatoire ou auxiliaire. 

4) Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu’un agent (autre qu’un agent 
jouissant d’un statut indépendant auquel s’applique le paragraphe 5) agit pour le compte d’une 
banque et dispose dans un État contractant de pouvoirs qu’il y exerce habituellement lui permettant 
de conclure des contrats au nom de la banque, cette dernière est considérée comme ayant un 
établissement stable dans cet État pour toutes les activités que cet agent exerce pour elle, à moins 
que les activités de cet agent ne soient limitées à celles qui sont mentionnées au paragraphe 3 et 
qui, si elles étaient exercées par l’intermédiaire d’une installation fixe, ne permettraient pas de 
considérer cette installation comme un établissement stable selon les dispositions de ce paragraphe. 

5) Une banque n’est pas considérée comme ayant un établissement stable dans un État 
contractant du seul fait qu’elle y exerce son activité par l’entremise d’un courtier, d’un 
commissionnaire général ou de tout autre agent jouissant d’un statut indépendant, à condition que 
ces personnes agissent dans le cadre ordinaire de leur activité. 

6) Le fait qu’une banque qui est un résident d’un État contractant contrôle ou est contrôlée 
par une banque qui est un résident de l’autre État contractant ou qui y exerce une activité (que ce 
soit par l’intermédiaire d’un établissement stable ou non) ne suffit pas, en lui-même, à faire de 
l’une quelconque de ces banques un établissement stable de l’autre. 

Article 6. Droits de prélèvement sur les établissements permanents 

1) Une banque d’un État contractant sera assujettie au prélèvement sur les banques 
uniquement dans cet État, à moins qu’elle exerce une activité dans l’autre État contractant par 
l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé. Dans un tel cas, elle pourra également être 
assujettie à prélèvement dans l’autre État contractant en ce qui concerne cet établissement stable. 

2) Le paragraphe 1 ne peut être interprété comme empêchant l’application d’un prélèvement 
sur les banques lorsque celui-ci est perçu en lien avec un groupe pertinent. 
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Article 7. Élimination de la double imposition 

1) Le prélèvement sur les banques sera déterminé, en ce qui concerne la République fédérale 
d’Allemagne, comme suit : 

a) Le prélèvement sur les banques du Royaume-Uni pour un établissement ayant la qualité 
de résident de la République fédérale d’Allemagne et de filiale d’un membre d’un groupe pertinent 
résident du Royaume-Uni sera, à moins que la société mère du groupe pertinent ne soit un résident 
de la République fédérale d’Allemagne, admis en déduction du prélèvement allemand sur les 
banques; 

b) Une banque du Royaume-Uni ayant un établissement stable en République fédérale 
d’Allemagne sera exonérée du prélèvement allemand sur les banques. 

2) Sous réserve des dispositions du droit du Royaume-Uni en matière d’admission en 
déduction du prélèvement sur les banques du Royaume-Uni d’un prélèvement sur les banques dû 
dans un territoire hors du Royaume-Uni (qui n’affectera pas le principe général en la matière) : 

a) Le prélèvement allemand sur les banques pour une entité résidente du Royaume-Uni et 
filiale d’un membre d’un groupe ayant la qualité de résident allemand sera, à moins que la société 
mère du groupe ne soit un résident du Royaume-Uni, admis en déduction du prélèvement sur les 
banques du Royaume-Uni; 

b) Dans le cas d’un établissement résident de la République fédérale d’Allemagne et 
disposant d’un établissement stable au Royaume-Uni, la déduction prendra en compte le 
prélèvement allemand sur les banques dont le montant sera déterminé par référence aux éléments 
de passif et produits dérivés attribuables à l’établissement permanent. 

Article 8. Procédure amiable  

1) Lorsqu’une banque estime que les mesures prises par un État contractant ou par les deux 
États contractants entraînent ou entraîneront pour elle un prélèvement non conforme aux 
dispositions de la présente Convention, elle peut, indépendamment des recours prévus par le droit 
interne de ces États, soumettre son cas à l’une ou l’autre des autorités compétentes. Le cas doit être 
soumis dans un délai de trois ans à compter de la première notification de la mesure qui entraîne 
un prélèvement non conforme aux dispositions de la Convention ou, lorsqu’elles sont ultérieures, 
dans un délai de six ans à compter de la fin de l’exercice où la banque a été assujettie au 
prélèvement ou de l’exercice au titre duquel est imposé ou proposé le prélèvement sur les banques. 

2) L’autorité compétente s’efforce, si la réclamation lui paraît fondée et si elle n’est pas elle-
même en mesure d’y apporter une solution satisfaisante, de résoudre le cas par voie d’accord 
amiable avec l’autorité compétente de l’autre État contractant en vue d’éviter l’imposition d’un 
prélèvement sur les banques non conforme à la Convention. L’accord est appliqué quels que soient 
les délais prévus par le droit interne des États contractants, à l’exception des restrictions qui 
s’appliquent afin de lui donner effet. 

3) Les autorités compétentes des États contractants s’efforcent, par voie d’accord amiable, 
de résoudre les difficultés ou de dissiper les doutes auxquels peuvent donner lieu l’interprétation 
ou l’application de la Convention. Elles peuvent aussi se concerter en vue d’éliminer la double 
imposition dans les cas non prévus par la Convention. 
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4) Les autorités compétentes des États contractants peuvent communiquer directement entre 
elles en vue de parvenir à un accord comme il est indiqué aux précédents paragraphes. 

5) Lorsque 
a) En vertu du paragraphe 1, une banque a soumis un cas à l’autorité compétente d’un État 

contractant en se fondant sur le fait que les mesures prises par un État contractant ou par les deux 
États contractants ont entraîné pour elle un prélèvement non conforme aux dispositions de la 
présente Convention; et que 

b) Les autorités compétentes ne parviennent pas à un accord permettant de résoudre ce cas 
en vertu du paragraphe 2 dans un délai de deux ans à compter de la présentation du cas à l’autorité 
compétente de l’autre État contractant, 

les questions non résolues soulevées par ce cas doivent être soumises à arbitrage si la banque 
en fait la demande. Elles ne doivent toutefois pas l’être si une décision sur ces questions a déjà été 
rendue par un tribunal judiciaire ou administratif de l’un des États. À moins qu’une banque 
directement concernée par le cas n’accepte pas l’accord amiable qui applique la décision 
d’arbitrage, cette décision lie les deux États contractants et doit être appliquée quels que soient les 
délais prévus par le droit interne de ces États. Les autorités compétentes des États contractants 
règlent par accord amiable les modalités d’application du présent paragraphe. 

Article 9. Échange de renseignements 

1) Sous réserve des dispositions du droit interne des États contractants, les autorités 
compétentes de ces derniers s’échangent les renseignements vraisemblablement pertinents pour la 
mise en œuvre des dispositions de la présente Convention ou pour l’administration ou l’application 
de la législation interne relative aux prélèvements sur les banques, et plus particulièrement pour 
prévenir la fraude et faciliter la mise en œuvre des dispositions législatives contre les mécanismes 
licites d’évasion. 

2) Les renseignements reçus par un État contractant en vertu du paragraphe 1 sont tenus 
secrets de la même manière que les renseignements obtenus en application de la législation interne 
de cet État et ne sont divulgués qu’aux banques ou autorités (y compris les tribunaux et organes 
administratifs) concernées par le calcul et l’application des prélèvements sur les banques, par les 
procédures et poursuites concernant ces prélèvements, par les décisions sur les recours relatifs à 
ces prélèvements ou par le contrôle de ce qui précède. Ces autorités n’utilisent ces renseignements 
qu’à ces fins. Elles peuvent révéler des renseignements au cours d’audiences publiques de 
tribunaux ou dans des jugements. Nonobstant ce qui précède, les renseignements peuvent être 
utilisés à d’autres fins si la législation des deux États le permet et si l’autorité compétente de l’État 
qui les communique l’autorise. 

3) Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne peuvent en aucun cas être interprétées comme 
imposant à un État contractant l’obligation : 

a) De prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation et à sa pratique 
administrative ou à celles de l’autre État contractant; 

b) De communiquer des renseignements qui ne pourraient être obtenus sur la base de sa 
législation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de celles de l’autre État 
contractant; 
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c) De communiquer des renseignements qui révèleraient un secret commercial, industriel ou 
professionnel ou un procédé commercial ou des renseignements dont la communication serait 
contraire à l’ordre public. 

4) Si des renseignements sont demandés par un État contractant conformément au présent 
article, l’autre État contractant utilise les pouvoirs dont il dispose pour obtenir les renseignements 
demandés, même s’il n’en a pas besoin à ses propres fins fiscales. L’obligation contenue dans la 
phrase précédente est soumise aux limitations prévues au paragraphe 3, sauf si celles-ci sont 
susceptibles d’empêcher un État contractant de communiquer des renseignements uniquement 
parce que ceux-ci ne présentent pas d’intérêt pour lui dans le cadre national. 

5) En aucun cas les dispositions du paragraphe 3 ne peuvent être interprétées comme 
permettant à un État contractant de refuser de communiquer des renseignements uniquement parce 
que ceux-ci sont détenus par une banque, un autre établissement financier, un mandataire ou une 
personne agissant en tant qu’agent ou fiduciaire ou parce qu’ils se rattachent aux droits de 
propriété d’une banque. 

Article 10. Protocole 

Le Protocole ci-joint fait partie intégrante de la présente Convention. 

Article 11. Entrée en vigueur 

1) La présente Convention sera ratifiée et les instruments de ratification seront échangés dès 
que possible. 

2) La présente Convention entrera en vigueur à la date de l’échange des instruments de 
ratification et aura effet à compter du 1er janvier 2011. 

Article 12. Dénonciation 

La présente Convention demeurera en vigueur jusqu’à sa dénonciation par l’un des États 
contractants. La dénonciation sera notifiée, par la voie diplomatique, moyennant un préavis d’au 
moins six mois avant la fin de toute année civile commençant après l’expiration d’une période de 
cinq ans suivant la date d’entrée en vigueur. Dans un tel cas, la Convention cessera de s’appliquer 
à compter du 1er janvier de l’année civile suivant celle où il aura été procédé à la notification. Une 
notification de dénonciation sera considérée comme ayant été effectuée par un État contractant à la 
date de sa réception par l’autre État contractant. 

FAIT en double exemplaire à Londres, le 7 décembre 2011, en allemand et en anglais, les 
deux textes faisant également foi. 

Pour la République fédérale d’Allemagne : 
[GEORG BOOMGAARDEN] 

Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord : 
[MARC HOBAN] 
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PROTOCOLE À LA CONVENTION ENTRE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D’ALLEMAGNE 
ET LE ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D’IRLANDE DU NORD 
TENDANT À ÉVITER LA DOUBLE IMPOSITION DU PRÉLÈVEMENT SUR LES 
BANQUES, SIGNÉE À LONDRES LE 7 DÉCEMBRE 2011 

La République fédérale d’Allemagne et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du 
Nord sont convenus, outre les dispositions de la Convention tendant à éviter la double imposition 
du prélèvement sur les banques, signée à Londres le 7 décembre 2011, des dispositions ci-après, 
qui font partie intégrante de ladite Convention. 

1. En référence à l’article 7 : 
a) Il est entendu que chaque État contractant appliquera les principes du rapport de l’OCDE 

de 2008 intitulé « Attribution de bénéfices aux établissements stables » dans l’attribution des fonds 
propres, des dettes et des produits dérivés à un établissement stable. 

b) S’agissant de l’alinéa b) du paragraphe 2 de l’article 7, la part du prélèvement allemand 
sur les banques qui sera admise en déduction du prélèvement sur les banques du Royaume-Uni 
correspondra à la somme : 

aa) Des dettes pertinentes (conformément au paragraphe 10 de l’article 12 de la loi relative au 
Fonds de restructuration) attribuables à cet établissement stable, multipliées par le taux de 
prélèvement applicable aux dettes pertinentes; 

bb) Des produits dérivés pertinents (conformément au paragraphe 10 de l’article 12 de la loi 
relative au Fonds de restructuration) attribuables à cet établissement stable, multipliés par le taux 
de prélèvement applicable aux produits dérivés pertinents; et 

cc) Le cas échéant, de la part de toute contribution spéciale (« Sonderbeitrag ») due par la 
banque concernée pendant l’année civile en question (conformément au paragraphe 4 de 
l’article 12 de la loi relative au Fonds de restructuration) et attribuable à l’établissement stable. 

2. En référence à l’article 9 : 
Si des données sont échangées en vertu de la Convention, les dispositions supplémentaires 

suivantes s’appliquent : 
a) Une autorité compétente qui reçoit des renseignements en vertu des dispositions de 

l’article 9 informe, sur demande, l’autorité compétente de l’autre État contractant de la manière 
dont ces renseignements ont été utilisés ainsi que des résultats obtenus; 

b) Une autorité compétente qui communique des renseignements en vertu des dispositions de 
l’article 9 prend toutes les dispositions nécessaires pour s’assurer qu’elles sont exactes et 
nécessaires et proportionnées aux fins auxquelles elles sont destinées. Lorsqu’une autorité 
compétente découvre qu’elle a communiqué des renseignements inexacts ou des renseignements 
qui n’auraient pas dû être communiqués en vertu des dispositions de l’article 9, elle en informe 
sans délai l’autorité compétente de l’autre État contractant qui, selon le cas, les corrigera ou 
supprimera; 

c) La banque concernée est informée, sur demande, des renseignements échangés à son 
égard ainsi que du but dans lequel ceux-ci seront utilisés. La communication de ces renseignements 
n’est pas obligatoire si, tout bien considéré, il s’avère que l’intérêt public commande de ne pas y 
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procéder. À tous autres égards, le droit de la banque concernée d’être informée des données 
existantes à son sujet est régi par le droit interne de l’État contractant sur le territoire souverain 
duquel la demande de renseignements est soumise; 

d) Les renseignements échangés en vertu des dispositions de l’article 9 seront, en tout état de 
cause, supprimés dès qu’ils ne seront plus nécessaires aux fins auxquelles ils ont été communiqués; 

e) Les autorités compétentes tiennent un registre des renseignements fournis et reçus en 
vertu des dispositions de l’article 9; 

f) Les États contractants protègent les renseignements échangés en vertu des dispositions de 
l’article 9 de toute modification ou divulgation ou de tout accès non autorisés. 

3. Examen 
Il est entendu que les États contractants se consulteront périodiquement, au moins tous les 

cinq ans, sur les termes et l’application de la Convention pour qu’elle continue de servir ses 
objectifs. La première de ces consultations aura lieu au plus tard à la fin de la cinquième année 
suivant l’entrée en vigueur de la Convention. 

FAIT en double exemplaire à Londres, le 7 décembre 2011, en allemand et en anglais, les 
deux textes faisant également foi. 

Pour la République fédérale d’Allemagne : 
[GEORG BOOMGAARDEN] 

Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord : 
[MARC HOBAN] 
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No. 50532 
____ 

 
Germany 

 

and 
 

Morocco 

Agreement between the Government of the Federal Republic of Germany and the Govern-
ment of the Kingdom of Morocco concerning financial cooperation in 2009. Rabat, 
21 December 2012 

Entry into force:  21 December 2012 by signature, in accordance with article 5  
Authentic texts:  Arabic, French and German 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Germany, 21 March 2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Allemagne 
 

et 
 

Maroc 

Arrangement de coopération financière entre le Gouvernement de la République fédérale 
d'Allemagne et le Gouvernement du Royaume du Maroc 2009. Rabat, 21 décembre 2012 

Entrée en vigueur :  21 décembre 2012 par signature, conformément à l'article 5  
Textes authentiques :  arabe, français et allemand 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Allemagne, 

21 mars 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée géné-

rale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 50533 
____ 

 
Germany 

 

and 
 

Haiti 

Agreement between the Government of the Federal Republic of Germany and the Govern-
ment of the Republic of Haiti concerning Financial Cooperation (“Bridge Building Pro-
gramme I” Project). Port-au-Prince, 23 October 1997 

Entry into force:  23 October 1997 by signature, in accordance with article 5  
Authentic texts:  French and German 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Germany, 21 March 2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Allemagne 
 

et 
 

Haïti 

Accord de coopération financière entre le Gouvernement de la République d'Haïti et le Gou-
vernement de la République fédérale d'Allemagne (Projet « Programme de réhabilita-
tion et d'entretien des ponts »). Port-au-Prince, 23 octobre 1997 

Entrée en vigueur :  23 octobre 1997 par signature, conformément à l'article 5  
Textes authentiques :  français et allemand 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Allemagne, 

21 mars 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée géné-

rale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 50534 
____ 

 
Germany 

 

and 
 

United States of America 

Arrangement between the Government of the Federal Republic of Germany and the Gov-
ernment of the United States of America regarding the granting of exemptions and bene-
fits to enterprises charged with providing Analytical Support Services for the United 
States Forces stationed in the Federal Republic of Germany “Astrella Corporation 
(DOCPER-AS-108-01) (VN 510)”. Berlin, 29 January 2013 

Entry into force:  29 January 2013 by mutual agreement, in accordance with its provisions  
Authentic texts:  English and German 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Germany, 21 March 2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Allemagne 
 

et 
 

États-Unis d'Amérique 

Arrangement entre le Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne et le 
Gouvernement des États-Unis d'Amérique relatif à l'octroi d'exemptions et d'allocations 
aux entreprises chargées de fournir des services d'appui analytique aux forces 
américaines stationnées dans la République fédérale d'Allemagne « Astrella Corporation 
(DOCPER-AS-108-01) (VN 510) ». Berlin, 29 janvier 2013 

Entrée en vigueur :  29 janvier 2013 par consentement mutuel, conformément à ses dispositions  
Textes authentiques :  anglais et allemand 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Allemagne, 

21 mars 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée géné-

rale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 50535 
____ 

 
Germany 

 

and 
 

United States of America 

Arrangement between the Government of the Federal Republic of Germany and the Gov-
ernment of the United States of America regarding the granting of exemptions and bene-
fits to enterprises charged with providing Analytical Support Services for the United 
States Forces stationed in the Federal Republic of Germany “Science Applications In-
ternational Corporation (DOCPER-AS-11-37) (VN 511)”. Berlin, 29 January 2013 

Entry into force:  29 January 2013 by mutual agreement, in accordance with its provisions  
Authentic texts:  English and German 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Germany, 21 March 2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Allemagne 
 

et 
 

États-Unis d'Amérique 

Arrangement entre le Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne et le Gouver-
nement des États-Unis d'Amérique relatif à l'octroi d'exemptions et d'allocations aux en-
treprises chargées de fournir des services d'appui analytique aux forces américaines sta-
tionnées dans la République fédérale d'Allemagne « Science Applications International 
Corporation (DOCPER-AS-11-37) (VN 511) ». Berlin, 29 janvier 2013 

Entrée en vigueur :  29 janvier 2013 par consentement mutuel, conformément à ses dispositions  
Textes authentiques :  anglais et allemand 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Allemagne, 

21 mars 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée géné-

rale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 50536 
____ 

 
Germany 

 

and 
 

Colombia 

Exchange of notes constituting an Arrangement between the Government of the Federal Re-
public of Germany and the Government of the Republic of Colombia concerning Finan-
cial Cooperation in the Project “Programme to Promote Small and Micro Businesses”. 
Bogotá, 26 October 2012 

Entry into force:  26 October 2012 by the exchange of the said notes, in accordance with their 
provisions  

Authentic texts:  German and Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Germany, 21 March 2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Allemagne 
 

et 
 

Colombie 

Échange de notes constituant un arrangement entre le Gouvernement de la République 
fédérale d'Allemagne et la République de Colombie concernant la coopération financière 
du projet « Programme en vue de promouvoir les petites et micro entreprises ». Bogota, 
26 octobre 2012 

Entrée en vigueur :  26 octobre 2012 par l'échange desdites notes, conformément à leurs 
dispositions  

Textes authentiques :  allemand et espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Allemagne, 

21 mars 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée géné-

rale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 50537 
____ 

 
Germany 

 

and 
 

Peru 

Agreement between the Government of the Federal Republic of Germany and the Govern-
ment of the Republic of Peru concerning Financial Cooperation in 2009. Lima, 25 July 
2011 

Entry into force:  16 May 2012 by notification, in accordance with article 5  
Authentic texts:  German and Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Germany, 21 March 2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Allemagne 
 

et 
 

Pérou 

Accord de coopération financière en 2009 entre le Gouvernement de la République fédérale 
d'Allemagne et le Gouvernement de la République du Pérou. Lima, 25 juillet 2011 

Entrée en vigueur :  16 mai 2012 par notification, conformément à l'article 5  
Textes authentiques :  allemand et espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Allemagne, 

21 mars 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée géné-

rale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 50538 
____ 

 
Netherlands (for the European part of the Netherlands) 

 

and 
 

United Nations Educational, Scientific and Cultural Organization 

Agreement between the Kingdom of the Netherlands and the United Nations Educational, 
Scientific and Cultural Organization, concerning the Establishment and Operation of 
the International Groundwater Resources Assessment Centre in the Netherlands as a 
category 2 Centre under the Auspices of UNESCO. Paris, 15 November 2011 

Entry into force:  22 August 2012 by notification, in accordance with article 15  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Netherlands, 19 March 2013 
 
 
 

Pays-Bas (pour la partie européenne des Pays-Bas) 
 

et 
 

Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la 
culture 

Accord entre le Royaume des Pays-Bas et l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, 
la science et la culture relatif à la création et au fonctionnement du Centre international 
d'évaluation des ressources en eaux souterraines aux Pays-Bas en tant que centre de ca-
tégorie 2 placé sous l'égide de l'UNESCO. Paris, 15 novembre 2011 

Entrée en vigueur :  22 août 2012 par notification, conformément à l'article 15  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Pays-Bas, 

19 mars 2013 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS ET L’ORGANISATION DES 
NATIONS UNIES POUR L’ÉDUCATION, LA SCIENCE ET LA CULTURE 
RELATIF À LA CRÉATION ET AU FONCTIONNEMENT DU CENTRE 
INTERNATIONAL D’ÉVALUATION DES RESSOURCES EN EAUX 
SOUTERRAINES AUX PAYS-BAS EN TANT QUE CENTRE DE CATÉGORIE 2 
PLACÉ SOUS L’ÉGIDE DE L’UNESCO 

Le Royaume des Pays-Bas et l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et 
la culture, 

Vu la décision prise par la Conférence générale à sa 34ème session de créer le Centre 
international d’évaluation des ressources en eaux souterraines (IGRAC) en tant que centre de 
catégorie 2 sous l’égide de l’UNESCO, en réponse à la proposition du Gouvernement des Pays-
Bas, 

Vu la décision prise par le Conseil exécutif à sa 86ème session d’approuver la création du 
Centre, 

Ayant examiné la résolution XIV-11 adoptée en juin 2000 par le Conseil intergouvernemental 
du Programme hydrologique international (PHI) de l’UNESCO et visant à promouvoir, par le biais 
du Centre, une collaboration internationale sur les ressources en eaux souterraines pour fournir un 
appui aux États membres et contribuer à la réalisation des OMD (Objectifs du Millénaire pour le 
développement) relatifs à l’eau, 

Considérant qu’à la cinquième Conférence internationale UNESCO/Organisation 
météorologique mondiale (OMM) sur l’hydrologie (Genève, 8-12 février 1999), il a été 
recommandé d’étudier la possibilité de créer un centre mondial d’évaluation des ressources en 
eaux souterraines sous l’égide de l’UNESCO et de l’OMM, 

Ayant à l’esprit que le Comité national néerlandais du Programme hydrologique international 
de l’UNESCO a offert son concours au processus de mise en place du Centre, 

Considérant que les Pays-Bas ont contribué et sont prêts à contribuer encore à la création et au 
fonctionnement du Centre sur leur territoire, 

Ayant à l’esprit que les Pays-Bas ont déjà pris des mesures effectives pour doter le Centre des 
infrastructures et installations nécessaires, 

Désireux de définir les modalités et conditions du cadre de coopération avec l’UNESCO qui 
sera accordé au Centre international d’évaluation des ressources en eaux souterraines en vertu du 
présent Accord, 

Conviennent de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

1. Dans le présent Accord, le terme « UNESCO » désigne l’Organisation des Nations Unies 
pour l’éducation, la science et la culture. 

2. Le terme « Gouvernement » désigne le Gouvernement des Pays-Bas. 
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3. Le terme « Centre » désigne le Centre international d’évaluation des ressources en eaux 
souterraines (« IGRAC »). 

Article 2. Création 

Le Gouvernement s’engage à prendre, pendant les années 2011 et 2012, les mesures 
nécessaires à la mise en place du Centre aux Pays-Bas, conformément aux dispositions du présent 
Accord, sous l’égide de l’UNESCO. 

Article 3. Objet de l’Accord 

Le présent Accord a pour objet de définir les modalités et conditions de la coopération entre 
l’UNESCO et le Gouvernement ainsi que les droits et obligations en découlant pour les parties. 

Article 4. Statut juridique 

1. Le Centre sera régi par le droit néerlandais en tant qu’organisme indépendant. 
2. Le Centre est indépendant de l’UNESCO et jouit sur le territoire des Pays-Bas de 

l’autonomie fonctionnelle nécessaire pour l’exécution de ses activités ainsi que de la capacité 
juridique : 

- De contracter; 
- D’ester en justice; 
- D’acquérir des biens mobiliers et immobiliers et en disposer. 

Article 5. Acte constitutif 

L’acte constitutif du Centre comprend des dispositions définissant précisément : 
a) Le statut juridique attribué au Centre, dans le cadre du système juridique national, la 

capacité juridique nécessaire pour exercer ses fonctions, recevoir des fonds, percevoir des 
rémunérations pour services rendus, et procéder à l’acquisition de tous les moyens nécessaires à 
son fonctionnement; 

b) Une structure de direction permettant à l’UNESCO d’être représentée au sein du Conseil 
d’administration du Centre établi sous l’égide de l’UNESCO conformément à l’article 7. 

Article 6. Fonctions/objectifs 

1. Le Centre a pour mission de contribuer à assurer la disponibilité dans le monde entier 
d’informations et de connaissances pertinentes sur les ressources mondiales en eaux souterraines – 
l’accent étant mis particulièrement sur les pays en développement – afin de concourir à l’utilisation 
et à la gestion durables des ressources en eaux souterraines, de promouvoir le rôle des eaux 
souterraines dans la planification intégrée des ressources en eau et de mettre en lumière l’impact 
des eaux souterraines sur les écosystèmes terrestres. 
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2. Conformément à l’objectif général consistant à promouvoir l’utilisation et la gestion 
durables des ressources en eaux souterraines par le biais d’un échange mondial des connaissances, 
le Centre poursuivra en particulier les objectifs suivants : 

a) Mettre au point des procédures types pour la collecte et le traitement de données de base 
comparables sur les systèmes aquifères dans le monde; 

b) Collecter des métadonnées en vue de la création d’un système d’information mondial 
d’évaluation des eaux souterraines accessible sur Internet et un site Web; 

c) Appuyer les comités nationaux du PHI de l’UNESCO et les activités du Programme 
mondial des Nations Unies pour l’évaluation des ressources en eau et encourager la collecte de 
données à l’échelle régionale et mondiale; 

d) Sensibiliser davantage le public à l’utilisation durable des ressources en eaux souterraines 
et apporter une assistance technique dans le domaine de la communication par les médias. 

3. Le Centre poursuit ces objectifs et exerce les fonctions susmentionnées en étroite 
coordination avec le PHI de l’UNESCO. 

Article 7. Conseil d’administration  

1. Le Centre est guidé et supervisé par un Conseil d’administration. 
2. Le Conseil d’administration : 
a) Approuve les programmes du Centre à moyen et long termes; 
b) Approuve le plan de travail annuel du Centre, y compris le tableau des effectifs; 
c) Examine les rapports annuels que lui adresse le Directeur du Centre, y compris une auto-

évaluation biennale par le Centre de sa contribution aux objectifs du programme de l’UNESCO; 
d) Adopte les règlements et définit les procédures financières, administratives et de gestion 

du personnel du Centre conformément à la législation des Pays-Bas; 
e) Décide de la participation des organisations intergouvernementales régionales et des 

organismes internationaux à l’activité du Centre. 
3. Le Conseil d’administration se compose : 
a) Du représentant du Gouvernement, qui en sera le Président; 
b) De deux représentants de l’UNESCO, dont un représentant de l’Institut UNESCO-IHE 

pour l’éducation relative à l’eau, centre de catégorie 1 de l’UNESCO; 
c) De représentants des États membres qui ont fait parvenir au Centre une notification 

conformément au paragraphe 2 de l’article 10 et qui ont exprimé le souhait d’être représentés au 
Conseil et de contribuer de façon significative aux activités du Centre; 

d) De représentants d’organismes internationaux en mesure de contribuer aux activités du 
Centre. 

4. Le Conseil d’administration se réunit en session ordinaire à intervalles réguliers, au moins 
une fois par année civile; il se réunit en session extraordinaire sur convocation du Président, soit à 
l’initiative de celui-ci ou à la demande du Directeur général de l’UNESCO, soit à la demande de la 
majorité de ses membres. 
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5. Le Conseil d’administration établit son propre règlement intérieur. Pour la première 
réunion, la procédure à suivre est arrêtée par le Gouvernement et l’UNESCO. 

Article 8. Contribution de l’UNESCO  

1. L’UNESCO peut apporter une aide, selon que de besoin, sous forme d’assistance 
technique aux activités de programme du Centre, conformément aux buts et aux objectifs 
stratégiques de l’Organisation, en apportant le concours de ses experts dans les domaines de 
spécialisation du Centre. 

2. L’UNESCO ne fournit pas d’appui financier à des fins administratives ou 
institutionnelles. Il est entendu, cependant, qu’elle pourra contribuer à des activités ou projets 
concrets du Centre si ceux-ci sont jugés conformes aux priorités du programme de l’Organisation 
et au budget approuvé par ses organes directeurs. Par ailleurs, le Centre peut demander l’appui de 
l’UNESCO pour obtenir des ressources supplémentaires auprès d’États membres de l’UNESCO et 
d’autres organisations régionales et internationales.  

3. L’UNESCO peut fournir une assistance au Centre en : 
a) Donnant des conseils pour l’élaboration de ses programmes à court, moyen et long 

termes; 
b) Lui confiant, conformément aux politiques pertinentes du Conseil intergouvernemental du 

PHI, la réalisation d’activités entrant dans le cadre de ses budgets et programmes biennaux 
ordinaires, en particulier celles permettant de renforcer sa phase préparatoire; 

c) Encourageant les entités financières intergouvernementales et non gouvernementales, 
ainsi que les États membres de l’UNESCO, à lui fournir une assistance financière et technique et à 
lui proposer des projets appropriés, et en facilitant les contacts avec d’autres organisations 
internationales dont l’activité correspond aux fonctions du Centre; 

d) Lui fournissant les publications et autres matériels pertinents du PHI et en diffusant des 
informations sur les activités du Centre par le biais du site Web du PHI, des bulletins 
d’information et de tout autre support à sa disposition; 

e) Participant, en tant que de besoin, aux réunions scientifiques et aux séances de formation 
qu’il organise. 

Article 9. Contribution du Gouvernement  

Le Gouvernement prend toutes les mesures nécessaires pour assurer la création du Centre et la 
fourniture des ressources de base permettant de couvrir les coûts des locaux, de l’administration et 
du fonctionnement du Centre en tant que fondation à but non lucratif sur le territoire des Pays-Bas, 
à Delft, en mettant à disposition, à compter de janvier 2011, une subvention annuelle maximale de 
500 000 euros par an pendant une période de cinq ans. 

Article 10. Participation 

1. Le Centre encourage la participation des États membres et des Membres associés de 
l’UNESCO qui, en raison de l’intérêt commun qu’ils portent aux objectifs du Centre, souhaitent 
coopérer avec lui. 
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2. Les États membres et Membres associés de l’UNESCO qui désirent participer aux 
activités du Centre, conformément aux dispositions du présent Accord, font parvenir au Centre une 
notification à cet effet. Le Directeur informera les parties à l’Accord et les autres États membres de 
la réception de cette notification. 

Article 11. Responsabilité 

Le Centre étant juridiquement distinct de l’UNESCO, celle-ci ne saurait être juridiquement 
responsable des actes ou omissions du Centre ni assumer d’obligation d’aucune sorte, qu’elle soit 
financière ou autre, à l’exception des dispositions expressément prévues dans le présent Accord. 

Article 12. Évaluation  

1. L’UNESCO peut, à tout moment, évaluer les activités du Centre afin de vérifier : 
a) S’il apporte une contribution appréciable aux objectifs stratégiques de l’UNESCO;  
b) Si les activités qu’il mène effectivement sont conformes à celles qui sont énoncées dans le 

présent Accord. 
2. L’UNESCO s’engage à remettre au Gouvernement, dans les meilleurs délais, un rapport 

sur toute évaluation à laquelle il aura été procédé.  
3. À la lumière des résultats d’une évaluation, chacune des parties contractantes aura la 

possibilité de dénoncer le présent Accord ou d’en demander la révision comme prévu aux 
articles 17 et 18. 

Article 13. Utilisation du nom et de l’emblème de l’UNESCO 

1. Le Centre peut faire mention de son affiliation à l’UNESCO. Il peut donc faire suivre son 
nom de la mention « sous l’égide de l’UNESCO ».  

2. Le Centre est autorisé à utiliser l’emblème de l’UNESCO ou une version de cet emblème 
sur son papier à en-tête et ses documents, y compris sur ses documents électroniques et son site 
Web, conformément aux conditions fixées par les organes directeurs de l’UNESCO. 

Article 14. Application territoriale  

Le présent Accord s’applique à la partie européenne du Royaume des Pays-Bas. 

Article 15. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entrera en vigueur, après sa signature par les parties contractantes, 
lorsqu’elles se seront mutuellement informées par écrit que toutes les formalités requises à cet effet 
par le droit interne des Pays-Bas et par les règles internes de l’UNESCO ont été accomplies. La 
date de réception de la dernière notification sera considérée comme étant la date d’entrée en 
vigueur du présent Accord. 
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Article 16. Durée 

Le présent Accord est conclu pour une période de quatre ans à compter de son entrée en 
vigueur; il peut être reconduit tacitement pour une période de même durée, sauf dénonciation 
expresse par l’une des deux parties comme prévu à l’article 17. 

Article 17. Dénonciation 

1. Chacune des parties contractantes peut dénoncer unilatéralement le présent Accord. 
2. La dénonciation prend effet le trentième jour suivant la réception de la notification 

adressée par l’une des parties contractantes à l’autre. 

Article 18. Révision 

Le présent Accord peut être révisé par accord entre le Gouvernement et l’UNESCO. 

Article 19. Règlement des différends 

Tout différend entre l’UNESCO et le Gouvernement au sujet de l’interprétation ou de 
l’application du présent Accord qui n’est pas réglé par voie de négociation ou par toute autre 
méthode appropriée convenue par les parties dans les trois mois suivant la notification adressée par 
une partie à l’autre doit être soumis pour décision définitive à un tribunal arbitral. Le tribunal sera 
constitué de trois membres, le Gouvernement et l’UNESCO en nommant un respectivement et le 
troisième, qui agira en tant que président, étant choisi d’un commun accord par les deux autres. Si 
le Gouvernement ou l’UNESCO ne désigne pas de membre dans un délai d’un mois à compter de 
la date de la notification susmentionnée, le Secrétaire général de la Cour permanente d’arbitrage 
nomme, sur demande de l’autre partie, le membre en question dans un délai supplémentaire d’un 
mois. Si le président du tribunal arbitral n’a pas été choisi dans un délai d’un mois à compter de la 
nomination du deuxième membre du tribunal arbitral, le Secrétaire général de la Cour permanente 
d’arbitrage nomme le président, sur demande de l’une des parties, dans un délai supplémentaire 
d’un mois. La langue de l’arbitrage sera l’anglais. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés ont signé le présent Accord. 
FAIT à Paris, en deux exemplaires en langues anglaise, le 15 novembre 2011. 

Pour le Royaume des Pays-Bas : 
R. ZELDENRUST 

Pour l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture : 
IRINA BOKOVA 
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No. 50539 
____ 

 
Germany 

 

and 
 

Ecuador 

Exchange of notes constituting an Arrangement between the Government of the Federal Re-
public of Germany and the Government of the Republic of Ecuador regarding Financial 
Cooperation. Quito, 23 August 2012 and 30 November 2012 

Entry into force:  30 November 2012 by the exchange of the said notes, in accordance with their 
provisions  

Authentic texts:  German and Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Germany, 21 March 2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Allemagne 
 

et 
 

Équateur 

Échange de notes constituant un arrangement entre le Gouvernement de la République fédé-
rale d'Allemagne et le Gouvernement de la République de l'Équateur relatif à la coopé-
ration financière. Quito, 23 août 2012 et 30 novembre 2012 

Entrée en vigueur :  30 novembre 2012 par l'échange desdites notes, conformément à leurs 
dispositions  

Textes authentiques :  allemand et espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Allemagne, 

21 mars 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée géné-

rale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 50540 
____ 

 
Multilateral 

 

Agreement on the Conservation of Polar Bears (with final act and resolution). Oslo, 
15 November 1973 

Entry into force:  26 May 1976, in accordance with article X  
Authentic texts:  English and Russian 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Norway, 5 March 2013 
 
 
 

Multilatéral 
 

Accord relatif à la conservation des ours blancs (avec acte final et résolution). Oslo, 
15 novembre 1973 

Entrée en vigueur :  26 mai 1976, conformément à l'article X  
Textes authentiques :  anglais et russe 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Norvège, 5 mars 

2013 
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Participant Ratification and Acceptance (A) 

Canada (with declaration) 16 Dec  1974         
Norway   23 Jan  1975         
Union of Soviet Socialist Republics   26 Feb  1976        A 
 
 
 
 
 
 
 
Participant Ratification et Acceptation (A) 

Canada (avec déclaration) 16 déc   1974         
Norvège   23 janv  1975         
Union des Républiques socialistes soviétiques   26 févr  1976        A 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Note: The text of the declaration is published after the list of Parties. -- Le texte de la déclaration 
est reproduit après la liste des Parties. 
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Declaration made upon Ratification Déclaration faite lors de la Ratification 

CANADA CANADA 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

1. Le Gouvernement du Canada interprète l’expression « fins scientifiques » figurant à 
l’alinéa a) du paragraphe 1 de l’article III comme comprenant la « recherche » scientifique et la 
« gestion » scientifique et considère que le terme « prise » au paragraphe 1 de l’article III inclut le 
fait de capturer et d’abattre des ours blancs par divers moyens, y compris des « aéronefs » et 
« grands bateaux motorisés », aux fins de l’article VII, malgré l’interdiction générale d’utiliser de 
tels moyens contenue dans l’article IV. 

2. En ce qui concerne les droits de chasse protégés pour les autochtones aux termes des 
alinéas d) et e) du paragraphe 1 de l’article III, la pratique canadienne se fonde sur les 
considérations suivantes : 

a. Les données de recherche, compilées annuellement par le Comité technique fédéral et 
provincial de l’ours blanc, indiquent qu’il existe au Canada une quantité exploitable d’ours 
polaires. Sur la base de ces données biologiques, le Comité recommande des quotas de gestion 
annuelle pour chaque sous-population. 

b. La chasse à l’ours blanc au Canada est un droit traditionnel et un élément important des 
cultures inuit et indienne. Dans certains cas, elle peut s’étendre jusqu’à une certaine distance au 
large. Elle se fait selon des méthodes traditionnelles. 

c. Dans l’exercice de ces droits traditionnels de chasse à l’ours blanc et en raison de la 
clause « conformément à la législation de cette Partie », les autochtones d’un établissement 
peuvent autoriser la vente de permis de chasse à l’ours blanc sur le quota prévu à des chasseurs 
non inuits ou non indiens. Dans de tels cas, il sera en outre exigé que la chasse soit guidée par 
chasseur autochtone et avec un attelage de chiens, et qu’elle ait lieu à l’intérieur des limites de la 
juridiction canadienne. 

En conséquence, le Gouvernement du Canada interprète les alinéas d) et e) du paragraphe 1 de 
l’article III comme permettant, dans le cadre de l’exercice des droits traditionnels des autochtones, 
une chasse sportive symbolique fondée sur des quotas fixés scientifiquement pour chaque 
établissement. 

3. Le Gouvernement du Canada interprète l’obligation de consultation énoncée à 
l’article VII comme ne s’appliquant que lorsqu’une autre Partie en fait la demande et non comme 
une obligation de tenir des consultations chaque année. 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 



Volume 2898, I-50540 

 249 

 



Volume 2898, I-50540 

 250 

 



Volume 2898, I-50540 

 251 

 



Volume 2898, I-50540 

 252 

 



Volume 2898, I-50540 

 253 

 



Volume 2898, I-50540 

 254 

 



Volume 2898, I-50540 

 255 

 



Volume 2898, I-50540 

 256 

 



Volume 2898, I-50540 

 257 

 



Volume 2898, I-50540 

 258 

[ RUSSIAN TEXT – TEXTE RUSSE ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD RELATIF À LA CONSERVATION DES OURS BLANCS 

Les Gouvernements du Canada, du Danemark, de la Norvège, de l’Union des Républiques 
socialistes soviétiques et des États-Unis d’Amérique, 

Reconnaissant les responsabilités et intérêts particuliers des États de la région arctique en 
matière de protection de la faune et de la flore de la région arctique, 

Reconnaissant que l’ours blanc est une ressource importante de la région arctique qui 
nécessite une protection supplémentaire, 

Ayant résolu qu’une telle protection devrait être assurée au moyen de mesures nationales 
coordonnées prises par les États de la région arctique, 

Désireux d’agir immédiatement en vue de mettre en œuvre de nouvelles mesures de 
conservation et de gestion, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

1. La prise des ours blancs est interdite sous réserve de l’article III. 
2. Aux fins du présent Accord, le terme « prise » inclut la chasse, l’abattage et la capture. 

Article II 

Chaque Partie contractante prend les mesures voulues pour protéger les écosystèmes dont les 
ours blancs font partie, en portant une attention particulière aux composantes de l’habitat telles que 
les aires de mise bas et d’alimentation ainsi que les comportements migratoires; elle gère en outre 
les populations d’ours blancs conformément aux bonnes pratiques de conservation basées sur les 
meilleures données scientifiques existantes. 

Article III 

1. Sous réserve des dispositions des articles II et IV, une Partie contractante peut autoriser la 
prise d’ours blancs lorsque celle-ci est effectuée : 

a) À des fins scientifiques réelles;  
b) Par cette Partie à des fins de conservation; 
c) Afin de prévenir une perturbation grave de la gestion d’autres ressources vivantes, sous 

réserve de la confiscation par cette Partie des peaux et autres éléments de valeur issus d’une telle 
prise; 

d) Par des autochtones à l’aide de méthodes traditionnelles, dans l’exercice de leurs droits 
coutumiers et conformément à la législation de cette Partie; ou 

e) En tout lieu où les ours blancs ont été ou auraient pu être exposés à la prise par des 
moyens traditionnels par ses ressortissants. 
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2. Les peaux et autres éléments de valeur provenant de la prise visée aux alinéas b) et c) du 
paragraphe 1 du présent article ne peuvent servir à des fins commerciales. 

Article IV 

L’utilisation d’aéronefs et de grands bateaux motorisés aux fins de la prise d’ours blancs est 
interdite, sauf dans les cas où l’application d’une telle interdiction serait contraire à la législation 
nationale. 

Article V 

Les Parties contractantes interdisent, sur leur territoire, l’exportation, l’importation, la 
livraison et le trafic d’ours blancs ou de toutes parties ou produits dérivés pris en violation du 
présent Accord. 

Article VI 

1. Chaque Partie contractante adopte et applique les lois et autres mesures nécessaires à la 
mise en œuvre du présent Accord. 

2. Aucune disposition du présent Accord n’empêche une Partie contractante de maintenir ou 
modifier des lois ou autres mesures existantes ni de prendre de nouvelles mesures sur la prise des 
ours blancs afin de prescrire des mesures de contrôle plus rigoureuses que celles prévues dans le 
présent Accord. 

Article VII 

Les Parties contractantes organisent des programmes nationaux de recherche sur les ours 
blancs, en particulier sur la conservation et la gestion de l’espèce. Le cas échéant, elles 
coordonnent ces recherches avec celles menées par les autres Parties, consultent les autres Parties 
sur la gestion des populations d’ours blancs migrants, et échangent des informations sur les 
programmes de recherche et de gestion, les résultats des recherches, et les données sur les prises 
effectuées. 

Article VIII 

Chaque Partie contractante prend les mesures voulues pour encourager le respect des 
dispositions du présent Accord par les ressortissants d’États non parties au présent Accord. 

Article IX 

Les Parties contractantes poursuivent leurs consultations en vue d’assurer une meilleure 
protection des ours blancs. 
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Article X 

1. Le présent Accord est ouvert à la signature, à Oslo, des Gouvernements du Canada, du 
Danemark, de la Norvège, de l’Union des Républiques socialistes soviétiques et des États-Unis 
d’Amérique jusqu’au 31 mars 1974. 

2. Le présent Accord est soumis à la ratification ou à l’approbation des Gouvernements 
signataires. Les instruments de ratification ou d’approbation seront déposés auprès du 
Gouvernement de la Norvège dans les meilleurs délais. 

3. Le présent Accord est ouvert à l’adhésion des Gouvernements visés au paragraphe 1 du 
présent article. Les instruments d’adhésion seront déposés auprès du Gouvernement dépositaire. 

4. Le présent Accord entre en vigueur 90 jours après la date de dépôt du troisième 
instrument de ratification, d’approbation ou d’adhésion. Par la suite, il entrera en vigueur pour un 
Gouvernement signataire ou adhérent à la date du dépôt de son instrument de ratification, 
d’approbation ou d’adhésion. 

5. Le présent Accord demeure en vigueur initialement pour une période de cinq ans à 
compter de sa date d’entrée en vigueur, et à moins qu’une Partie contractante ne demande d’y 
mettre fin à la fin de cette période, il demeurera en vigueur par la suite. 

6. Si l’un des Gouvernements visés au paragraphe 1 du présent article en fait la demande 
auprès du Gouvernement dépositaire, des consultations ont lieu en vue de convoquer une réunion 
des représentants des cinq Gouvernements aux fins de la révision ou de la modification du présent 
Accord. 

7. Toute Partie peut dénoncer le présent Accord par une notification écrite adressée au 
Gouvernement dépositaire à tout moment après une période de cinq ans suivant la date d’entrée en 
vigueur. La dénonciation prend effet douze mois après que le Gouvernement dépositaire a reçu la 
notification. 

8. Le Gouvernement dépositaire informe les Gouvernements visés au paragraphe 1 du 
présent article du dépôt des instruments de ratification, d’approbation ou d’adhésion, de l’entrée en 
vigueur du présent Accord, et de la réception d’une notification de dénonciation et autres 
communications émanant d’une Partie contractante et expressément prévues par le présent Accord. 

9. L’original du présent Accord est déposé auprès du Gouvernement de la Norvège, qui en 
remettra une copie certifiée à chacun des Gouvernements visés au paragraphe 1 du présent article. 

10. Le Gouvernement dépositaire transmettra les copies certifiées du présent Accord au 
Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies pour enregistrement et publication, 
conformément à l’Article 102 de la Charte des Nations Unies. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leur Gouvernement, ont signé le 
présent Accord. 

FAIT à Oslo, le 15 novembre 1973, en langues anglaise et russe, les deux textes faisant 
également foi. 

Pour le Gouvernement du Canada : 
[JOHN S. TENER] 

Pour le Gouvernement du Danemark : 
[JØRGEN ADAMSEN] 

Pour le Gouvernement de la Norvège : 
[ERIK LYKKE] 

Pour le Gouvernement de l’Union des Républiques socialistes soviétiques : 
[SERGEY ROMANOVSKY] 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
[E. U. CURTIS BOHLEN] 
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ACTE FINAL DE LA CONFÉRENCE VISANT À PRÉPARER UN ACCORD 

RELATIF À LA CONSERVATION DES OURS BLANCS (OSLO, DU 13 AU 15 
NOVEMBRE 1973) 

Les représentants des Gouvernements du Canada, du Danemark, de la Norvège, de l’Union 
des Républiques socialistes soviétiques et des États-Unis d’Amérique se sont réunis à Oslo du 
13 au 15 novembre 1973 en vue de préparer et d’adopter un accord relatif à la conservation des 
ours blancs, sur l’invitation du Gouvernement de la Norvège. 

Un représentant de l’Union internationale pour la conservation de la nature et des ressources 
naturelles (UICN) qui avait préparé un projet d’accord en consultation avec les Gouvernements 
représentés a été invité à participer aux travaux de la Conférence. 

La Conférence a élu M. Erik Lykke (Norvège) en tant que Président et M. Frank G. Nicholls 
(UICN) a agi en tant que Président du Comité de travail. 

Après les délibérations, la Conférence a adopté le texte de l’Accord relatif à la conservation 
des ours blancs. Le Gouvernement de la Norvège a accepté l’invitation de la Conférence à agir en 
tant que Gouvernement dépositaire. 

La Conférence a adopté la résolution ci-jointe concernant le texte de l’Accord en langue russe. 
L’original du présent Acte final, dont les textes anglais et russe font également foi, sera déposé 

auprès du Gouvernement de la Norvège, qui en transmettra des copies certifiées à tous les États 
ayant participé à la présente Conférence. 

EN FOI DE QUOI, les représentants ont signé le présent Acte final. 
FAIT à Oslo, le 15 novembre 1973. 

Pour le Gouvernement du Canada : 
[JOHN S. TENER] 

Pour le Gouvernement du Danemark : 
[JØRGEN ADAMSEN] 

Pour le Gouvernement de la Norvège : 
[ERIK LYKKE] 

Pour le Gouvernement de l’Union des Républiques socialistes soviétiques : 
[SERGEY ROMANOVSKY] 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
[E. U. CURTIS BOHLEN] 
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RÉSOLUTION CONCERNANT LE TEXTE DE L’ACCORD EN LANGUE RUSSE  

La Conférence, 
Notant que l’Accord relatif à la conservation des ours blancs indique que le texte de l’Accord 

en langue russe fait foi, 
Décide : 
Que le Gouvernement de la Norvège, en tant qu’hôte de la Conférence, sera invité à s’occuper 

de la préparation du texte de l’Accord relatif à la conservation des ours blancs en langue russe et à 
le communiquer à tous les États participant à la présente Conférence, en demandant que toute 
observation ou suggestion s’agissant de la conformité de ce texte avec le texte en langue anglaise 
lui parvienne dans un délai d’un mois après la date de sa communication aux États participants. Le 
Gouvernement de la Norvège prendra ainsi en compte toute observation ou suggestion reçue dans 
ce délai et, après avoir réglé toute incohérence, joindra le texte en langue russe au texte en langue 
anglaise de l’Accord. 
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No. 50541 
____ 

 
Belarus, Armenia, Kazakhstan, Kyrgyzstan, Russian Federation 

 

and 
 

Tajikistan 

Agreement on Collective Forces of Rapid Response of the Collective Security Treaty Organi-
zation (with annexes). Moscow, 14 June 2009 

Entry into force:  provisionally on 14 June 2009 by signature and definitively on 10 September 
2010, in accordance with article 17  

Authentic text:  Russian 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Belarus, 1 March 2013 
 
 
 

Bélarus, Arménie, Kazakhstan, Kirghizistan, Fédération de 
Russie 

 

et 
 

Tadjikistan 

Accord sur les Forces collectives de réaction rapide de l'Organisation du Traité de sécurité 
collective (avec annexes). Moscou, 14 juin 2009 

Entrée en vigueur :  provisoirement le 14 juin 2009 par signature et définitivement le 
10 septembre 2010, conformément à l'article 17  

Texte authentique :  russe 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Bélarus, 1er mars 

2013 



Volume 2898, I-50541 

 278 

 
Participant Notification 

Armenia   25 Mar  2010        n 
Belarus     9 Sep   2010        n 
Kazakhstan   12 Mar  2010        n 
Tajikistan     1 Jun   2010        n 
 
 
Participant Notification 

Arménie   25 mars  2010        n 
Bélarus     9 sept  2010        n 
Kazakhstan   12 mars  2010        n 
Tadjikistan   1er juin  2010        n 
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[ RUSSIAN TEXT – TEXTE RUSSE ] 
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[ TRANSLATION – TRADUCTION ] 

AGREEMENT ON COLLECTIVE FORCES OF RAPID RESPONSE OF THE 
COLLECTIVE SECURITY TREATY ORGANIZATION 

The Member States of the Collective Security Treaty Organization, hereinafter referred to as 
“the Parties” and/or “the Member States”, 

Reaffirming their desire to provide security and stability to the Parties on a collective basis, 
Declaring their commitment to the goals and principles of the Charter of the United Nations 

and to the universally recognized principles and norms of international law, 
Guided by the Treaty on Collective Security of 15 May 1992, the Charter of the Collective 

Security Treaty Organization, the Decision of the Collective Security Council of the Collective 
Security Treaty Organization of 4 February 2009 regarding the Collective Forces of Rapid 
Response of the Collective Security Treaty Organization, 

Committed to further enhancing the potential of the forces and assets of the collective security 
system of the Collective Security Treaty Organization (hereinafter referred to as “the CSTO” 
and/or “the Organization”) against the backdrop of existing and potential threats, 

For the purposes of combining efforts to repel an armed attack, including aggression, and to 
meet other challenges and threats to the collective security of the Parties, 

Have agreed as follows: 

Article 1 

For the purposes of this Agreement: 
“Collective Forces of Rapid Response of the CSTO” (hereinafter referred to as “CFRR”) shall 

mean the military contingents and special forces units allocated by the Parties for the joint 
performance of tasks assigned to them to ensure collective security; 

“Military contingents” shall mean high-readiness combined units and military units of the 
armed forces of the Parties allocated to the CFRR; 

“Special forces units” shall mean the special-purpose sub-units (groups of experts) provided 
by the Parties to the CSTO’s Collective Forces of Rapid Response, internal affairs agencies 
(police), internal troops, security agencies and special services, as well as agencies authorized to 
act to prevent, or respond to, emergency situations; 

“CFRR contingents” shall mean military contingents and/or special forces units or portions of 
them allocated by the Parties to carry out CFRR tasks in accordance with decisions of the 
Collective Security Council of the CSTO (hereinafter referred to as “the Collective Security 
Council”); 

“Personnel” shall mean military service personnel and members of security and internal affairs 
agencies (police), internal troops, and agencies authorized to act to prevent, or respond to, 
emergency situations, as well as civilians (civilian personnel) working in military units, 
organizations and installations allocated by the Parties or temporarily attached to CFRR 
contingents; 
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“Joint operation” (hereinafter referred to as “operation”) shall mean the totality of 
simultaneous and/or sequential actions (measures) that, undertaken by military contingents and/or 
special forces units, are interrelated in terms of goals, tasks, place and time and are geared to 
handling the main tasks of the CFRR; 

“Emergency situation” shall mean а situation that results from an accident, hazardous natural 
phenomenon, calamity, or natural or other disaster that may cause or has caused loss of human life, 
harm to human health or to the natural environment, significant material losses, or disruption of the 
lives of the population; 

“Emergency measures” shall mean search-and-rescue activities and other emergency work 
carried out in the event of an emergency situation in order to save lives, protect the health of the 
population, and mitigate environmental damage and material losses, as well as contain the affected 
area and bring an end to the impact of the hazardous factors typical of such situations; 

“Relevant ministries and departments” shall mean the ministries and departments authorized 
by the Parties to carry out the tasks of forming the CFRR, training it, using it, and providing 
comprehensive support for it; 

“Sending Party” shall mean the Party to which the CFRR contingents that are temporarily 
being sent to the territory of the host Party belong; 

“Host Party” shall mean the Party in whose territory the CFRR contingents are temporarily 
placed (deployed) to carry out assigned tasks; 

“Transit” shall mean the movement of CFRR contingents, movable assets, and goods through 
the territory of States when the contingents are traveling to the territory of the host or sending 
Party; 

“CFRR Command” shall mean the CFRR command and control echelon created to lead the 
CFRR contingents in preparing for and carrying out operations and to coordinate efforts with 
relevant ministries and department. 

Article 2 

1. The Parties shall create, on a coalition basis, a Collective Force of Rapid Response 
(CFRR) that is a high-readiness component of the forces and assets of the collective security 
system of the Organization.  

2. The CFRR is intended to respond rapidly to challenges and threats to the security of 
Member States. 

The CFRR may not be used to settle disputes between the Parties. 
3. The CFRR is responsible for carrying out the following main tasks: 
- Deployment in the territory of any of the Parties to demonstrate readiness to apply 

military force; 
- Participation in the prevention and repulsion of an attack, including aggression, and 

confinement of armed conflicts; 
- Participation in measures to combat international terrorism; the illegal trafficking of 

drugs, psychotropic substances and their precursors, and weapons and munitions; and other types 
of transnational organized crime; 
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- Reinforcement of the troops who secure State borders and protect State and military 
facilities of the Parties; 

- Participation in supporting the prompt deployment of combined (regional) force 
groupings; 

- Participation in the implementation of measures to protect the population from hazards 
arising during, or as a result of hostilities, as well as in the response to emergency situations and 
the provision of emergency humanitarian aid; 

- Other tasks determined by the Collective Security Council. 

Article 3 

1. The composition of the CFRR shall be approved by the Collective Security Council on 
the basis of the suggestions submitted by the Parties. 

2. In order to assemble the CFRR, the Parties shall, in accordance with their national laws, 
allocate military contingents and special forces units outfitted with modern, compatible arms and 
military (special) equipment. 

3. The military contingents and special forces units of the sending Parties, pending a 
decision to deploy and use the CFRR, shall remain under national jurisdiction. Their assembly and 
logistical and financial support shall be provided by the Parties. 

Article 4 

The decision regarding the composition and the periods of deployment and use of the CFRR 
contingents shall be taken by the Collective Security Council on the basis of an official request 
from one or several of the Parties on the basis of a consensus or with the consent of the Parties for 
which this Agreement has entered into force. 

In the cases stipulated by article 4 of the Treaty on Collective Security, the decision to use 
CFRR contingents shall be taken by the Collective Security Council without delay in the manner 
prescribed by the Rules of Procedure for the Collective Security Treaty Organization Bodies 
(Rule 1). 

In the case of a decision taken to exercise the right to self-defense specified by Article 51 of 
the Charter of the United Nations, the Collective Security Council shall promptly inform the 
United Nations Security Council of that decision. 

Article 5 

Decisions regarding specific military contingents and special forces units allocated as CFRR 
contingents to carry out assigned tasks shall be taken by the Collective Security Council on the 
basis of recommendations by the Council of Ministers of Defense and/or the Committee of 
Secretaries of Security Councils of the CSTO prepared on the basis of a request from the host 
Party. 
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Article 6 

Planning for the operational deployment of the CFRR in the territories of the Parties shall be 
done beforehand by the Unified Headquarters in coordination with relevant ministries and 
departments. 

The structure and content of the plan for operational deployment of the CFRR contingents and 
the rules for updating it shall be determined by the Council of Ministers of Defense and/or the 
Committee of Secretaries of Security Councils of the CSTO. 

The CFRR shall be used in the form of a joint operation. The preparations for an operation 
and the determination of how it will be carried out shall be performed by the Commander of the 
CFRR in coordination with relevant ministries and departments. 

Article 7 

1. The CFRR Command, headed by the Commander, shall be created by decision of the 
Collective Security Council to exercise command and control of CFRR contingents in preparing 
for and carrying out an operation and to coordinate efforts with relevant ministries and 
departments. 

The tasks, functions, and composition of the CFRR Command shall be determined by the 
Provision on the CFRR Command, which shall be an integral part of this Agreement (Annex 1). 

2. CFRR contingents shall pass to the direct subordination (or leave the direct 
subordination) of the CFRR Command after their commanding officers (officers in charge) report 
to the CFRR Command their having crossed the State border of the host Party. 

Article 8 

The Parties shall accept the Rules for the Use of Force by the CFRR, which are an integral 
part of this Agreement (Annex 2). 

Article 9 

1. Depending on the scope and content of a task, as well as the specific circumstances, 
special forces units may be employed as regular or provisional special sub-units. Their 
performance of assigned tasks may be in the context of either joint operations or independent 
operations. 

2. Special-purpose sub-units (groups of experts) of security agencies and special services of 
Member States of the CSTO may be allocated to the CFRR on a temporary basis to participate in 
the performance of the following tasks: 

- To carry out special operations (measures) to free hostages held by terrorists and facilities 
that represent an elevated technological or environmental hazard; facilities of the nuclear industry, 
transportation sector, energy sector, and chemical production sector; and other facilities (buildings 
and premises of bodies of public administration and authority, diplomatic missions, and 
international organizations); 

- To neutralize explosives and other destructive devices of complex design; 
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- To suppress the activities of terrorists, terrorist groups and/or other criminal 
organizations. 

3. Special-purpose sub-units (groups of experts) of internal affairs agencies (police) and 
internal troops of the Parties allocated to the CFRR shall be recruited to perform the following 
tasks: 

- To participate in disarming and eliminating illegal armed formations; 
- To participate in suppressing acts of terrorism; 
- To participate in controlling mass disturbances that hinder the performance of assigned 

tasks; 
- To participate in suppressing the activities of, and eliminating, organized crime groups; 
- To participate in ensuring the safety of State facilities; 
- To participate in carrying out special measures to detect, remove, neutralize, transport, 

and destroy explosive objects. 
4. The Commander of a special-purpose sub-unit (specialist team) of a security agency (or 

special service) or internal affairs agency (police) of a sending Party shall, during the planning for 
a joint operation, be entitled, by agreement with the head of the relevant ministry or department of 
its State, to refuse to allow the sub-unit (specialist team) he or she commands to participate in 
certain measures. The refusal shall be formalized in writing in the form of a report that provides 
the reasons for the refusal. 

5. CFRR sub-units from agencies authorized to prevent, and respond to, emergency 
situations shall be recruited to carry out tasks associated with participating in actions to protect the 
public from dangers arising during or as a result of hostilities, as well as to respond to emergency 
situations and provide emergency humanitarian aid. 

6. For tasks that involve special forces units only, the planning for the use of those units 
shall be performed by the relevant ministries and departments under whose jurisdiction they reside. 

Article 10 

The preparation and training of personnel shall be performed independently by the Parties, as 
well as during joint exercises for operational, combat, and special training that are conducted in 
accordance with annual plans approved by the Council of Ministers of Defense and the Committee 
of Secretaries of Security Councils of the CSTO. 

The readiness of the military contingents to carry out assigned tasks shall be ensured by the 
national military authorities in accordance with the requirements agreed to by the Parties for 
preparing those sub-units. 

Article 11 

The logistical support and financing of the military contingents and special forces units 
allocated by the Parties to the CFRR shall be provided by the Parties. 

The CFRR shall be outfitted with modern, compatible arms and military equipment in 
conformance with the requirements and terms agreed to by the Parties for the supply of those arms 
and military equipment. 
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In cases in which the logistical support of military contingents and special forces units 
allocated by the Parties to the CFRR is obstructed, such support may be provided with the material 
resources of other Parties. The Governments of the Parties shall provide material compensation for 
the assets and subsequent mutual settlements on the basis of accords between them. 

Article 12 

1. Classified information received during the implementation of this Agreement shall be 
protected in accordance with the laws of the Parties and CSTO regulations. 

2. During the preparation for and conduct of operations in which special-purpose sub-units 
(groups of experts) of security agencies or internal affairs agencies (police) of the Parties are 
involved, no information may be disseminated with regard to their composition, the special 
techniques and tactics used for conducting operations, or the characteristics of arms, special gear 
or special equipment; nor may information that discloses other details whose dissemination is 
prohibited by the national laws of the requested Parties. 

Article 13 

Transit, entry, and the rules and terms for the temporary stay of the CFRR contingents in the 
territories of the Parties, as well as the status of the contingents and the social and legal guarantees 
for personnel, are determined by the Agreement on the Status of Forces and Assets of the 
Collective Security System (11 October 2000) and the Protocol on the Procedures for the Creation 
and Functioning of the Forces and Assets of the Collective Security System of the States 
Participating in the Treaty on Collective Security of 15 May 1992 (25 May 2001), as well as the 
Protocol on the Mechanism for the Provision of Military-Technical Aid to Member States of the 
Collective Security Treaty Organization in Cases of Aggression or Commission of an Act of 
Aggression (6 October 2007) 

Article 14 

Disputes and disagreements that may arise with regard to the interpretation and/or application 
of this Agreement shall be resolved by the Parties through negotiation and consultation. 

Article 15 

This Agreement shall not limit the right of the Parties to conclude other international treaties 
on matters that are the subject of this Agreement and are not inconsistent with its goals and 
objectives and shall not affect the rights and obligations of the Parties stemming from other 
international agreements to which they are a party. 

Article 16 

Any of the Parties may withdraw from the Agreement by transmitting a written notification to 
the depositary. 
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This Agreement shall cease to be in effect with regard to that Party six months from the date 
that such notification is received by the depositary. 

Article 17 

This Agreement shall provisionally apply as of the date of signature, unless it contravenes the 
national laws of the Parties, and shall enter into force on the date of receipt by the depositary of the 
fourth notification of the completion of the internal procedures necessary for its entry into force by 
the Parties that have signed it. 

For the Parties that complete such procedures at a later date, this Agreement shall enter into 
force on the date of receipt by the depositary of such documents. 

Article 18 

Upon the suggestion of any of the Parties and with the agreement of the other Parties, 
amendments and additions may be made to this Agreement, which shall be submitted as a separate 
protocol. 

The protocol regarding the amendments and additions shall enter into force on the date of 
receipt by the depositary of the fourth notification of the completion of the internal procedures 
necessary for its entry into force by the Parties that have signed it. 

Article 19 

This Agreement shall be registered with the Secretariat of the United Nations under 
Article 102 of the Charter of the United Nations. 

DONE at Moscow on 14 June 2009 in one original copy in the Russian language. The original 
copy of this Agreement shall be stored at the Secretariat of the Collective Security Treaty 
Organization, which shall transmit to each State signing this Agreement its own certified copy. 

For the Republic of Armenia: 
[SERZH SARGSYAN] 

For the Republic of Belarus: 
[ALYAKSANDR LUKASHENKA] 

For the Republic of Kazakhstan: 
[NURSULTAN NAZARBAYEV] 

For the Kyrgyz Republic: 
[KURMANBEK BAKIYEV] 

For the Russian Federation: 
[DMITRI MEDVEDEV] 
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For the Republic of Tajikistan: 
[EMOMALI RAHMON] 

For the Republic of Uzbekistan: 



Volume 2898, I-50541 

 303 

ANNEX 1 TO THE AGREEMENT ON COLLECTIVE FORCES OF RAPID RESPONSE OF 
THE COLLECTIVE SECURITY TREATY ORGANIZATION OF 14 JUNE 2009 

PROVISION REGARDING THE CFRR COMMAND 

The CFRR Command shall be created to exercise command and control of CFRR contingents 
in the preparation for and conduct of operations and to coordinate efforts with relevant ministries 
and departments. 

1. The CFRR Command, in its activities, shall be guided by the principles and norms of 
international law, the Agreement on the Collective Forces of Rapid Response of the Collective 
Security Treaty Organization, other international treaties concluded within the framework of the 
Organization, decisions of the Collective Security Council and other bodies of the Organization 
(Council of Ministers of Foreign Affairs, Council of Ministers of Defense and Committee of 
Secretaries of Security Councils), and this Provision. 

2. The full complement of the CFRR Command shall be established by the Collective 
Security Council, and its structure (composition) and manning level shall be approved by the 
Council of Ministers of Defense and/or the Committee of Secretaries of Security Councils of the 
CSTO. 

3. The rules for the formation, deployment, and placement of the CFRR Command shall be 
determined by the Collective Security Council when the decision is made to deploy and use CFRR 
contingents. 

The structure (composition) and manning level of the CFRR Command shall be determined by 
the scope and nature of the tasks assigned to it and shall consist of a directorate, headquarters, 
services, support sub-units, and task forces from relevant ministries and departments. 

The assembly of the CFRR Command, depending on the tasks to be handled, shall be 
performed by officials from among the military personnel of the armed forces and other troops, 
members of security agencies, internal affairs agencies (police), and agencies authorized to 
prevent, and respond to, emergency situations, as well as civilian personnel of relevant ministries 
and departments of the Parties. 

4. The CFRR Command shall be charged with the following tasks: 
- The implementation of the decision of the Collective Security Council to deploy and use 

the CFRR; 
- The planning of the operations to be conducted by the CFRR contingents, and 

determination of the forms and methods of the conduct of those operations; 
- The organizing of the operational (combat), technical, and rear support of the CFRR in 

the preparation for and conduct of the operations; 
- The command and control of the CFRR contingents in the preparation for and conduct of 

operations; 
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- The organizing of covert command and control of CFRR contingents and support of the 
interaction with their command and control units, as well as with relevant ministries and 
departments; 

- The analysis and assessment of the situation in the zone of conduct of operations. 
5. For direct leadership of an operation by the Collective Security Council, upon the 

recommendation of the Council of Ministers of Defense and/or the Committee of Secretaries of 
Security Councils of the CSTO, a Commander shall be named from among representatives of the 
host Party, unless decided otherwise. 

The Commander shall be relieved from the post by decision of the Collective Security 
Council. 

6. The Commander shall exercise command and control of the CFRR contingents and shall 
bear personal responsibility for the preparation for and conduct of operations, as well as for the 
completion of the assigned tasks. 

7. The Commander shall be obliged to do the following: 
- Ensure implementation of the decisions of the Collective Security Council to deploy and 

use CFRR contingents; 
- Direct the preparation for and conduct of operations; 
- Coordinate efforts between the military contingents and special forces units, as well as 

their efforts with relevant ministries and departments; 
- Manage the withdrawal of CFRR contingents from the zone of conduct of operations; 
- Monitor the targeted utilization of the finances and other resources allocated for 

supporting the activities of the CFRR Command; 
- Submit reports to the Collective Security Council, the Council of Ministers of Defense 

and the Committee of Secretaries of Security Councils of the CSTO regarding the situation in the 
zone of conduct of the operation and the results of the performance of the task, as well as 
suggestions regarding the subsequent actions of CFRR contingents; 

- Carry out other duties depending on the situation and in compliance with the decisions of 
the Collective Security Council, the Council of Ministers of Defense and the Committee of 
Secretaries of Security Councils of the CSTO. 

8. The tasks of the structural sub-units and the authority and functional duties of the officials 
of the CFRR Command shall be established by the orders of the Commander. 

9. The Headquarters shall be the main body for command and control of the CFRR 
contingents when they are performing their assigned tasks. The Headquarters shall carry out its 
work on the basis of the decisions, orders, directives, and instructions of the Commander. 

10. The mission of the Headquarters shall consist of the following: 
- Collection, summarization, and analysis of data regarding the situation in the zone of 

conduct of operations, and preparation of conclusions and suggestions for the Commander for 
decision-making regarding subsequent actions and the planning of operations; 

- Preparation of calculations and suggestions for the direct use of CFRR contingents; 
- Timely communication to CFRR contingents of the tasks as indicated in the decisions of 

the Commander, and oversight of their fulfilment; 
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- Organization of the system of command and control, coordination, and comprehensive 
support. 

11. For organizing the command and control of special forces units operationalized in the 
CFRR contingents, the relevant ministries and departments of the Parties that are part of the CFRR 
Command shall create task forces that are headed by commanding officers who, by virtue of their 
position, are Deputy Commanders and have exclusive authority to make decisions regarding the 
use of the task forces. 

12. Pending the adoption by the Collective Security Council of the decision to deploy and use 
CFRR contingents, the planning of deployment and the coordination of the joint preparation of the 
CFRR shall be performed by the Unified Headquarters in coordination with the Secretariat of the 
CSTO and relevant ministries and departments. 

13. The provision of land parcels, buildings, structures, infrastructure facilities, electrical 
power, water, and other types of domestic support necessary for the performance of the tasks 
assigned to the Command shall conform to the Agreement on the Status of Forces and Assets of 
the Collective Security System. 
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ANNEX 2 TO THE AGREEMENT ON COLLECTIVE FORCES OF RAPID RESPONSE OF 
THE COLLECTIVE SECURITY TREATY ORGANIZATION OF 14 JUNE 2009 

RULES FOR THE USE OF FORCE BY THE CFRR 

1. The CFRR shall be used in the territories of Member States of the Agreement on the 
Collective Forces of Rapid Response of the Collective Security Treaty Organization. 

2. In the conduct of operations, the CFRR contingents shall adhere to the principles and 
norms of international humanitarian law. 

3. The decision of the Collective Security Council to use the CFRR shall serve as the 
authorization for the preparation for and conduct of a CFRR operation. 

4. For the purposes of these Rules, the following terms shall be used: 
- “Weapons” shall mean devices and objects designed to damage or destroy a human or 

other target or to send a signal; 
- “Arms” shall mean the aggregate of weapons and equipment that support the use of the 

CFRR; 
- “Special equipment” shall mean assets for communication and protection of information; 

data and telecommunications equipment; radio monitoring equipment; specialized, geographically 
distributed automated systems; standard local area networks for computers; survival gear; 
individual protective gear, including armour; operational, criminal-investigation, and search 
equipment; engineering equipment; security, surveillance, and control systems; official operations 
vehicles; and highway safety equipment, as well as other equipment and components for the supply 
of CFRR contingents; 

- “Special gear” shall mean various kinds of items that are specially developed and 
intended for use by special forces units with an eye to producing a non-lethal, reversible impact on 
an objective when repelling an attack; stopping the commission of a crime; offering resistance; 
performing an investigation; detaining; delivering detainees; stopping an escape from custody; 
freeing hostages and seized buildings, premises, structures, vehicles, and sectors; putting an end to 
mass disturbances; and stopping vehicles used to arm CFRR contingents; 

- “Property, cargoes and equipment” shall mean weapons, ammunition, firing devices and 
other such objects, as well as narcotics, psychotropic substances and their precursors, explosives, 
highly potent poisonous substances, and radioactive and biological materials that are a threat to 
human life and limb and to the environment that are in the possession of any individual or group of 
individuals detained by CFRR contingents; 

- “Psychological operation” shall mean the complex of measures of an organizational-
technical and military nature, as well as intelligence, counter-intelligence, and investigative 
measures and informational-propagandistic campaigns carried out to produce a psychological 
effect on the forces confronting the CFRR, with an eye to changing their state of mind and 
behaviour in order to achieve the goals of an operation. 

5. The use of force shall be permitted: 
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- To repel an armed attack, including aggression, and to conduct measures to prevent, 
confine, and neutralize other military threats; 

- In order to suppress the organized armed resistance of terrorist forces, as well as to 
eliminate illegal armed formations or organized crime groups, to counter the illegal trafficking of 
narcotics, psychotropic substances and their precursors, weapons, munitions, and explosives and 
other types of transnational organized crime; 

- When there is an attack or threatened attack on the personnel, assets or facilities of the 
CFRR; 

- To bring an end to violations of the norms and principles of international humanitarian 
law in the vicinity of an operation; 

- To prevent interference in the actions of the CFRR, including the countering of mass 
disturbances that hinder the fulfilment of the tasks assigned to the CFRR, and to repel attacks on 
facilities being guarded by the CFRR. 

6. When CFRR contingents are conducting operations, the principle ways in which force 
may be used shall be as follows: 

- The use of weapons, arms, special equipment and special gear in order to exercise the 
right to self-defense, including when there is a need to pacify the attacking party (aggressor) and 
protect a peaceful population from attacks that create a real threat to human life and limb; 

- Seizure and inspection, performed in accordance with the law of the host Party, of 
vehicles, aircraft, and property, cargoes and equipment that represent a threat to CFRR personnel 
and facilities and are subsequently turned over to the host Party. 

If it is not possible to turn the seized property, cargoes and equipment over to the host Party 
and store it, the Command, in the absence of any alternatives, may take a decision of military 
expediency to destroy such property, cargoes and equipment; 

- Provision of assistance in detaining offenders under the law of the host Party and then 
turning them over to the host Party; 

- Conduct of psychological operations, on the basis of decisions taken by the Command, 
against the forces that are confronting the CFRR and the performance of measures to counter 
psychological operations that are being conducted by the forces that are confronting the CFRR. 

7. The CFRR contingents shall apply force in accordance with these Rules and the laws of 
the host Party. 

8. The Command shall be responsible for adherence by CFRR personnel to these Rules.  
9. CFRR contingents shall apply force on the basis of a combat order (field instruction) of 

the Commander. 
Commanding officers of sub-units, military units, and combined units of CFRR contingents, 

on the basis of the decisions of the Command, shall give the appropriate orders for the use of force 
during direct command and control of the sub-units, military units, and combined units that they 
lead.  
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD SUR LES FORCES COLLECTIVES DE RÉACTION RAPIDE DE 
L’ORGANISATION DU TRAITÉ DE SÉCURITÉ COLLECTIVE 

Les États membres de l’Organisation du Traité de sécurité collective (dénommés ci-après « les 
Parties » et/ou « les États membres »), 

Réaffirmant leur volonté d’assurer sur une base collective la sécurité et la stabilité des Parties, 
Proclamant leur attachement aux buts et principes de la Charte des Nations Unies et aux 

principes et règles du droit international généralement reconnus, 
Se référant au Traité relatif à la sécurité collective du 15 mai 1992, à la Charte de 

l’Organisation du Traité de sécurité collective, à la décision du Conseil de sécurité collective de 
l’Organisation du Traité de sécurité collective sur les Forces collectives de réaction rapide de 
l’Organisation du Traité de sécurité collective du 4 février 2009, 

Attachés à renforcer les capacités du système de sécurité collective de l’Organisation du Traité 
de sécurité collective (ci-après dénommée « l’Organisation » ou « l’OTSC ») en termes de forces et 
de moyens, au vu des menaces existantes et potentielles, 

Afin d’unir leurs efforts pour repousser toute attaque armée, y compris les agressions, et lutter 
contre tous les autres défis et menaces à la sécurité collective des Parties, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Aux fins du présent Accord : 
L’expression « Forces collectives de réaction rapide de l’OTSC » désigne les contingents 

armés et les unités des forces spéciales détachés par les Parties afin de mener à bien ensemble les 
missions qui leur sont confiées en matière de sécurité collective; 

L’expression « contingents armés » désigne corps et unités militaires d’intervention des forces 
armées des Parties que ces dernières mettent à la disposition des Forces collectives de réaction 
rapide de l’Organisation du Traité de sécurité collective; 

L’expression « unités des forces spéciales » désigne les unités spéciales (groupes de 
spécialistes) mises par les Parties à la disposition des Forces collectives de réaction rapide de 
l’OTSC, les organismes en charge des affaires intérieures (police), les forces internes, les 
organismes de sécurité, les services spéciaux ainsi que tous les organismes compétents en matière 
de gestion des situations d’urgence et de réduction des risques;  

L’expression « contingents des Forces collectives de réaction rapide de l’OTSC » désigne les 
contingents armés et/ou les unités des forces spéciales ou leurs composantes détachés par les 
Parties au sein des Forces collectives de réaction rapide de l’OTSC pour mener à bien les missions 
qui leur sont confiées en vertu des décisions du Conseil de sécurité collective de l’OTSC; 

Le terme « personnel » désigne les militaires, les effectifs des organismes de sécurité, des 
affaires intérieures (police), des forces internes, des organismes compétents en matière de gestion 
des situations d’urgence et de réduction des risques ainsi que le personnel civil qui travaillent au 
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sein des unités, organisations et institutions militaires détachées par les Parties au sein des 
contingents des Forces collectives de réaction rapide de l’OTSC ou qui se trouvent temporairement 
sous leur commandement; 

L’expression « opération conjointe » (ci-après dénommée « opération ») désigne l’ensemble 
des actions (mesures) interconnectées en termes d’objectif, de mission, de lieu et de temps menées 
de manière concomitantes et/ou successives par les contingents armés et/ou unités des forces 
spéciales dans le but de remplir les principales missions des Forces collectives de réaction rapide 
de l’OTSC; 

L’expression « situation d’urgence » désigne tout événement survenu du fait d’un accident, 
d’un phénomène naturel dangereux, d’une catastrophe, naturelle ou autre, qui peut causer ou a 
causé des dommages à la vie humaine ou à l’environnement, d’importantes pertes matérielles et 
l’altération de l’activité vitale des personnes; 

L’expression « intervention d’urgence » désigne les activités de secours d’urgence et autres 
activités menées en cas d’urgence et visant à sauver des vies humaines et à protéger la santé de la 
population, à atténuer les dommages à l’environnement et à réduire au minimum les pertes 
matérielles, ainsi qu’à localiser une zone d’urgence et à éliminer les facteurs dangereux inhérents à 
une situation d’urgence; 

L’expression « ministères et départements concernés » désigne les ministères et départements 
habilités par les Parties à résoudre les problèmes liés à la formation des Forces collectives de 
réaction rapide de l’OTSC, à leur préparation, à leur utilisation et à leur ravitaillement intégral;  

L’expression « Partie d’envoi » désigne la Partie à laquelle appartiennent les contingents des 
Forces collectives de réaction rapide de l’OTSC envoyés temporairement sur le territoire de la 
Partie d’accueil; 

L’expression « Partie d’accueil » désigne la Partie sur le territoire de laquelle des contingents 
des Forces collectives de réaction rapide de l’OTSC sont temporairement envoyés (déployés) pour 
remplir les missions qui leur ont été confiées; 

Le terme « transit » désigne le déplacement des contingents des Forces collectives de réaction 
rapide de l’OTSC, de biens meubles et d’équipements à travers le territoire d’un État pour gagner 
le territoire de la Partie d’accueil ou de la Partie d’envoi; 

L’expression « Commandement des Forces collectives de réaction rapide de l’OTSC » désigne 
l’organisme chargé de diriger les Forces collectives de réaction rapide de l’OTSC et créé pour 
superviser les contingents de ces Forces dans la préparation et la conduite des opérations, ainsi que 
pour assurer la coopération avec les ministères et départements concernés. 

Article 2 

1. Les Parties constituent, sur la base d’une coalition, les Forces collectives de réaction 
rapide de l’OTSC qui sont une composante des forces d’intervention permanentes et des 
ressources du système de sécurité collective de l’Organisation. 

2. Les Forces collectives de réaction rapide de l’OTSC sont destinées à intervenir en cas de 
défis et menaces contre la sécurité des États membres. Elles ne peuvent être utilisées pour résoudre 
des conflits entre les Parties. 
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3. Les principales missions des Forces collectives de réaction rapide de l’OTSC sont 
notamment les suivantes : 

- Déploiement dans le territoire de l’une des Parties en vue de démontrer la capacité à 
recourir à la force militaire; 

- Participation à des opérations visant à prévenir et repousser une attaque armée, y compris 
les agressions, et à localiser les conflits armés; 

- Participation à des activités de lutte contre le terrorisme international, le trafic illicite de 
stupéfiants, de substances psychotropes et de leurs précurseurs, d’armes et de munitions, et toutes 
les autres formes de criminalité transnationale organisée; 

- Renforcement des forces de couverture des frontières étatiques et de protection des 
installations publiques et militaires des Parties; 

- Participation au déploiement rapide de troupes (forces) armées unies (régionales); 
- Participation à la mise en œuvre de mesures visant à protéger la population contre les 

dangers pouvant survenir dans le cadre d’opérations militaires ou en découler, ainsi qu’à des 
activités de secours d’urgence et d’aide humanitaire; 

- Toutes autres missions définies par le Conseil de sécurité collective. 

Article 3 

1. La composition des Forces collectives de réaction rapide de l’OTSC est définie par le 
Conseil de sécurité collective sur la base des propositions soumises par les Parties. 

2. Afin de former les Forces collectives de réaction rapide de l’OTSC, les Parties détachent, 
conformément à leur législation nationale, des contingents armés et des unités des forces spéciales 
équipés d’un armement moderne et commun et de techniques militaires (spéciales). 

3. Les contingents armés et unités des forces spéciales des Parties d’envoi relèvent des 
juridictions nationales jusqu’à ce que la décision de leur déploiement et de leur utilisation soit 
prise. Le recrutement des membres de ces forces, leur équipement technique et leur financement 
sont assurés par les Parties. 

Article 4 

Toutes les décisions concernant la composition et les délais de déploiement et d’utilisation des 
contingents des Forces collectives de réaction rapide de l’OTSC sont prises par le Conseil de 
sécurité collective sur la base d’une demande officielle émise par une ou plusieurs des Parties par 
consensus, ou avec l’accord des Parties pour lesquelles le présent Accord est entré en vigueur. 

Dans les cas visés par les dispositions de l’article 4 du Traité relatif à la sécurité collective, la 
décision de recourir aux contingents des Forces collectives de réaction rapide de l’OTSC est prise 
directement par le Conseil de sécurité collective conformément à la procédure prévue par les 
Règlements intérieurs des organes de l’Organisation du Traité de sécurité collective (Règle 1). 

Dans le cas où il serait décidé d’appliquer les dispositions de l’Article 51 de la Charte des 
Nations Unies concernant le droit naturel de légitime défense, le Conseil de sécurité collective en 
informe immédiatement le Conseil de sécurité de l’Organisation des Nations Unies. 
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Article 5 

Les décisions concernant certains contingents armés et unités des forces spéciales intégrés aux 
contingents des Forces collectives de réaction rapide de l’OTSC pour remplir les missions établies 
sont prises par le Conseil de sécurité collective sur la base des propositions du Conseil des 
ministres de la défense et/ou du Comité des secrétaires des conseils de sécurité de l’OTSC qui ont 
été préparées en tenant compte de la demande de la Partie d’accueil. 

Article 6 

La planification du déploiement opérationnel des Forces collectives de réaction rapide de 
l’OTSC dans les territoires des Parties est coordonnée au préalable par l’état-major interarmes en 
coopération avec les ministères et départements concernés. 

La structure, le contenu et la procédure de raffinement du plan opérationnel de déploiement 
des Forces collectives de réaction rapide de l’OTSC sont déterminés par le Conseil des ministres 
de la défense et/ou le Comité des secrétaires des conseils de sécurité de l’OTSC. 

Le recours aux Forces collectives de réaction rapide de l’OTSC prend la forme d’une 
opération conjointe. Le Commandant des Forces collectives de réaction rapide de l’OTSC prépare 
l’opération et définit les moyens relatifs à son exécution en collaboration avec les ministères et 
départements concernés. 

Article 7 

1. Le Commandement des Forces collectives de réaction rapide de l’OTSC, à la tête duquel 
se trouve un Commandant, est créé en vertu d’une décision du Conseil de sécurité collective afin 
de diriger les contingents des Forces collectives de réaction rapide de l’OTSC dans la préparation 
et la conduite des opérations ainsi que d’assurer la coopération avec les ministères et départements 
concernés. 

Les tâches, les fonctions et la composition du Commandement des Forces collectives de 
réaction rapide de l’OTSC sont déterminées par le Règlement du Commandement des Forces 
collectives de réaction rapide de l’OTSC, qui fait partie intégrante du présent Accord (Annexe 1). 

2. Les contingents des Forces collectives de réaction rapide de l’OTSC passent sous 
l’autorité directe (ou cessent d’être sous l’autorité directe) du Commandement des Forces 
collectives de réaction rapide de l’OTSC après que leurs commandants (chefs) ont remis un 
rapport à ce dernier concernant le passage de la frontière de l’État de la Partie d’accueil. 

Article 8 

Les Parties appliquent les Règles régissant l’emploi des Forces collectives de réaction rapide 
de l’OTSC, qui font partie intégrante du présent Accord (Annexe 2). 
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Article 9 

1. Les unités des forces spéciales peuvent, en fonction de l’ampleur et de la nature de la 
tâche ou encore en raison de circonstances particulières, être intégrées à des unités spéciales d’un 
État ou mixtes. Elles peuvent en outre se charger de remplir les tâches qui leur ont été confiées 
aussi bien dans le cadre d’opérations conjointes que de manière indépendante. 

2. Le détachement des unités spéciales (groupes de spécialistes) des organes de sécurité et 
des services spéciaux des États membres de l’OTSC destinées à intégrer les Forces collectives de 
réaction rapide de l’OTSC est temporaire et vise à remplir des missions ayant trait à ce qui suit :  

- Opérations (mesures) spéciales visant à libérer des otages séquestrés par des terroristes; 
objets présentant un danger particulier pour le milieu naturel et la technologie; industrie nucléaire; 
transports; énergie; usines chimiques et autres installations (bâtiments et locaux de l’autorité de 
l’État et de gouvernance, représentations diplomatiques, organisations internationales); 

- Neutralisation d’engins explosifs ou d’autres dispositifs de destruction de construction 
complexe; 

- Mise en échec de terroristes, de groupes terroristes et/ou d’autres organisations 
criminelles. 

3. Les unités spéciales (groupes de spécialistes) des organismes des affaires intérieures 
(police) et des forces internes des Parties intégrées aux Forces collectives de réaction rapide de 
l’OTSC peuvent être amenées à remplir les tâches suivantes : 

- Participation au processus de désarmement et d’élimination des formations armées 
illégales; 

- Participation à la répression des actes de terrorisme; 
- Participation à des opérations de lutte contre les émeutes qui peuvent nuire à l’exécution 

des tâches; 
- Participation à des activités visant à mettre fin aux activités criminelles et à éliminer les 

groupes criminels organisés; 
- Participation à des activités visant à garantir la sécurité des installations publiques; 
- Participation à des mesures spéciales visant à détecter, enlever, mettre hors d’état de 

nuire, transporter et détruire des engins explosifs. 
4. Le chef d’une unité spéciale (groupe de spécialistes) de l’organisme de sécurité (services 

spéciaux) ou de l’organisme des affaires intérieures (police) de la Partie d’envoi a le droit, pendant 
la période de planification d’une opération conjointe, en consultation avec le chef du ministère ou 
département concerné de son État, de refuser que l’unité (groupe de spécialistes) qu’il dirige 
participe à certaines activités. Dans ce cas, le refus doit être formulé par écrit sous la forme d’un 
rapport mentionnant les motifs du refus. 

5. Les divisions des organes en charge de la prévention et de l’élimination des situations 
d’urgence sont intégrées aux Forces collectives de réaction rapide de l’OTSC afin de participer à 
la mise en œuvre des mesures visant à protéger la population contre les dangers pouvant survenir 
dans le cadre d’opérations militaires ou en découler ainsi que d’activités de secours d’urgence et 
d’aide humanitaire. 

6. Pour les missions n’impliquant que des unités de forces spéciales, la planification de leur 
déploiement est assurée par les ministères et départements concernés dont ces unités relèvent. 
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Article 10 

La préparation et la formation du personnel sont assurées par les Parties elles-mêmes, y 
compris lors d’activités conjointes de formation opérationnelle, militaire et spéciale menées 
conformément aux plans annuels approuvés par le Conseil des ministres de la défense et le Comité 
des secrétaires des conseils de sécurité de l’OTSC. 

La préparation des contingents armés en vue de mener à bien les missions attribuées est 
assurée par les autorités nationales militaires conformément aux prescriptions convenues par les 
Parties en matière de préparation desdits contingents. 

Article 11 

L’appui logistique et le financement des contingents armés et des unités des forces spéciales 
détachées par les Parties au sein des Forces collectives de réaction rapide de l’OTSC sont assurés 
par les Parties. 

Les Forces collectives de réaction rapide de l’OTSC sont équipées d’un armement moderne et 
commun et de matériel militaire (spécial) conformément aux prescriptions et conditions convenues 
par les Parties se rapportant à la fourniture d’un tel armement et matériel. 

Dans les cas où l’appui logistique des contingents armés et des unités des forces spéciales 
détachés par les Parties au sein des Forces collectives de réaction rapide de l’OTSC se révèle 
difficile, il peut être assuré grâce à des ressources matérielles d’autres Parties. Les compensations 
matérielles et le règlement des comptes qui s’ensuivra seront assurés par les gouvernements des 
Parties sur la base d’accords qu’ils auront conclus entre eux. 

Article 12 

1. Les renseignements obtenus en vertu de l’application du présent Accord et contenant des 
informations classées secrètes sont protégés conformément à la législation des Parties et aux textes 
législatifs de l’OTSC. 

2. Il est interdit, au cours des phases de préparation et d’exécution d’opérations impliquant 
des unités spéciales (groupes de spécialistes), des organismes de sécurité et des organismes des 
affaires intérieures (police) des Parties, de diffuser des informations concernant leur composition, 
les techniques spéciales et la tactique des opérations, les caractéristiques de l’armement, les 
équipements spéciaux et techniques spéciales, ainsi que toute information révélant des 
renseignements dont la diffusion est interdite par la législation des Parties d’envoi. 

Article 13 

Le transit, l’entrée, la procédure et les conditions de séjour temporaire des contingents des 
Forces collectives de réaction rapide de l’OTSC sur le territoire des Parties, de même que leur 
statut, les garanties sociales et juridiques du personnel sont déterminés par l’Accord sur le statut 
des forces militaires et des instruments du système de sécurité collective (11 octobre 2000), le 
Protocole sur les modalités de formation et de fonctionnement des forces et des instruments du 
système de sécurité collective des États parties au Traité de sécurité collective du 15 mai 1992 
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(25 mai 2001), ainsi que le Protocole sur le mécanisme de l’assistance aux membres de l’OTSC 
dans les cas de l’émergence de menaces ou d’actes d’agression (6 octobre 2007). 

Article 14 

Tous litiges et différends pouvant naître de l’interprétation et/ou de l’application du présent 
Accord seront réglés par les Parties par voie de négociations et de consultations. 

Article 15 

Les dispositions du présent Accord ne limitent pas le droit des Parties de conclure d’autres 
accords internationaux sur les questions qui font l’objet du présent Accord et ne sont pas 
incompatibles avec ses buts et objectifs. Elles n’affectent pas non plus les droits et obligations des 
Parties découlant d’autres accords internationaux auxquels elles sont parties. 

Article 16 

Toute Partie a le droit de se retirer du présent Accord en adressant au dépositaire une 
notification écrite. 

L’effet du présent Accord prend fin à l’égard de la Partie concernée six mois après la 
réception de la notification susvisée par le dépositaire. 

Article 17 

Le présent Accord sera appliqué provisoirement à partir de la date de sa signature, à la 
condition qu’il ne soit pas contraire à la législation nationale des Parties, et entrera en vigueur dès 
réception par le dépositaire de la quatrième notification écrite faisant état de l’accomplissement par 
les Parties signataires des procédures internes requises à cet effet. 

En ce qui concerne les Parties accomplissant les procédures susvisées par la suite, il entrera en 
vigueur dès la remise au dépositaire de la notification écrite appropriée. 

Article 18 

Sur proposition de toute Partie et avec l’accord des autres Parties, des modifications et des 
adjonctions peuvent être apportées au présent Accord et feront l’objet d’un protocole distinct. 

Les protocoles susvisés entreront en vigueur dès la réception par le dépositaire de la quatrième 
notification écrite relative à l’accomplissement par les Parties signataires des procédures internes 
requises à cet effet. 

Article 19 

Le présent Accord sera enregistré auprès du Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies, 
conformément à l’Article 102 de la Charte des Nations Unies. 
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FAIT à Moscou, le 14 juin 2009, en un exemplaire original en langue russe. L’exemplaire 
original du présent Accord sera conservé au Secrétariat de l’Organisation du Traité de sécurité 
collective, qui en transmettra une copie certifiée à chaque État signataire du présent Accord. 

Pour la République d’Arménie : 
[SERZH SARGSYAN] 

Pour la République du Bélarus : 
[ALYAKSANDR LUKASHENKA] 

Pour la République du Kazakhstan : 
[NURSULTAN NAZARBAYEV] 

Pour la République kirghize : 
[KURMANBEK BAKIYEV] 

Pour la République d’Ouzbékistan : 

Pour la Fédération de Russie : 
[DIMITRI MEDVEDEV] 

Pour la République du Tadjikistan : 
[EMOMALI RAHMON] 
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ANNEXE 1 À L’ACCORD SUR LES FORCES COLLECTIVES DE RÉACTION RAPIDE DE 
L’ORGANISATION DU TRAITÉ DE SÉCURITÉ COLLECTIVE DU 14 JUIN 2009 

RÈGLEMENT DU COMMANDEMENT DES FORCES COLLECTIVES DE RÉACTION RAPIDE DE L’OTSC 

Le Commandement des Forces collectives de réaction rapide de l’OTSC est créé pour diriger 
les contingents des Forces collectives de réaction rapide de l’OTSC lors de la préparation et de la 
conduite des opérations, ainsi que pour assurer la coopération avec les ministères et départements 
concernés.  

1. Le Commandement des Forces collectives de réaction rapide de l’OTSC organise ses 
activités en se référant aux principes et règles du droit international, à l’Accord sur les Forces 
collectives de réaction rapide de l’Organisation du Traité de sécurité collective et à d’autres 
accords internationaux conclus au sein de l’Organisation, aux décisions du Conseil de sécurité 
collective et des autres organes de l’Organisation (Conseil des ministres des affaires étrangères, 
Conseil des ministres de la défense, Comité des secrétaires des conseils de sécurité) et au présent 
Règlement. 

2. Le nombre de personnes composant le Commandement des Forces collectives de réaction 
rapide de l’OTSC est établi par le Conseil de sécurité collective, et sa structure (composition) et 
son personnel sont approuvés par le Conseil des ministres de la défense et/ou le Comité des 
secrétaires des conseils de sécurité de l’OTSC. 

3. La procédure de formation, de déploiement et d’installation du Commandement des 
Forces collectives de réaction rapide de l’OTSC est déterminée par le Conseil de sécurité 
collective en même temps qu’est prise la décision de déployer les Forces collectives de réaction 
rapide de l’OTSC et d’y recourir. 

La structure (composition) et le personnel du Commandement des Forces collectives de 
réaction rapide de l’OTSC sont définis en fonction de l’ampleur et de la nature des tâches qui lui 
sont assignées, et se composent des éléments suivants : direction, personnel, services, unités de 
soutien, groupes de travail des ministères et départements concernés. 

La configuration du Commandement des Forces collectives de réaction rapide de l’OTSC est 
assurée, en fonction des tâches à remplir, par les responsables des forces armées et autres troupes, 
des organismes de sécurité, des affaires intérieures (police), des organismes habilités dans le 
domaine de la prévention et la liquidation des situations d’urgence, ainsi que par le personnel civil 
des ministères et départements concernés des Parties. 

4. Le Commandement des Forces collectives de réaction rapide de l’OTSC a pour 
principales tâches : 

- La mise en œuvre de la décision du Conseil de sécurité collective de déployer les Forces 
collectives de réaction rapide de l’OTSC et d’y recourir; 

- La planification des opérations des contingents des Forces collectives de réaction rapide 
de l’OTSC, la définition des modalités et des moyens de leur mise en œuvre; 

- L’organisation des aspects opérationnels (de combat), techniques et logistiques des 
opérations lors de leur préparation et de leur exécution;  
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- La direction des contingents des Forces collectives de réaction rapide de l’OTSC lors de 
la préparation et de l’exécution des opérations; 

- L’organisation d’un encadrement secret des contingents des Forces collectives de réaction 
rapide de l’OTSC et le maintien de la coopération entre les organes chargés de leur administration, 
ainsi que les ministères et les départements concernés; 

- L’analyse et l’évaluation de la situation dans la zone d’opérations. 
5. Un Commandant issu des représentants de la Partie d’accueil est désigné par le Conseil de 

sécurité collective sur recommandation du Conseil des ministres de la défense et/ou du Comité des 
secrétaires des conseils de sécurité de l’OTSC pour assurer la supervision directe des opérations, à 
moins qu’il n’en soit décidé autrement. 

Le Commandant est libéré de ses obligations sur décision du Conseil de sécurité collective. 
6. Le Commandant dirige les contingents des Forces collectives de réaction rapide de 

l’OTSC et est personnellement responsable de la préparation et la conduite des opérations, ainsi 
que de l’exécution des tâches confiées. 

7. Le Commandant est dans l’obligation :  
- D’assurer la mise en œuvre de la décision du Conseil de sécurité collective de déployer 

les contingents des Forces collectives de réaction rapide de l’OTSC et d’y recourir; 
- De diriger la préparation et la conduite des opérations;  
- D’organiser la coopération entre les contingents armés et les unités des forces spéciales, 

ainsi que la coopération entre ces derniers et les ministères et départements concernés;  
- De diriger la sortie des contingents des Forces collectives de réaction rapide de l’OTSC 

de la zone des opérations une fois l’opération terminée ou annulée; 
- De contrôler la manière dont sont utilisées les ressources financières et matérielles 

octroyées pour assurer le bon fonctionnement du Commandement des Forces collectives de 
réaction rapide de l’OTSC; 

- De présenter des rapports au Conseil de la sécurité collective, au Conseil des ministres 
des affaires étrangères, au Conseil des ministres de la défense et au Comité des secrétaires des 
conseils de sécurité sur l’évolution de la situation dans la zone des opérations, ainsi que sur la 
réalisation des objectifs fixés, et de présenter des propositions sur la suite de l’intervention des 
contingents des Forces collectives de réaction rapide de l’OTSC; 

- D’accomplir d’autres tâches en fonction de la situation et en conformité avec les décisions 
du Conseil de la sécurité collective, du Conseil des ministres des affaires étrangères, du Conseil 
des ministres de la défense et du Comité des secrétaires des conseils de sécurité. 

8. Les tâches incombant aux unités, les pouvoirs et les responsabilités des responsables du 
Commandement des Forces collectives de réaction rapide de l’OTSC sont définis sur ordre du 
Commandant. 

9. L’état-major est le principal organe de direction des contingents des Forces collectives de 
réaction rapide de l’OTSC dans l’exécution des tâches qui leur ont été confiées. Il exécute son 
travail sur la base des décisions, ordres, directives et indications du Commandant. 

10. L’état-major a principalement pour tâches :  
- De collecter, de synthétiser et d’analyser des renseignements sur la situation dans la zone 

des opérations, d’évaluer la situation et d’élaborer des conclusions et des recommandations et d’en 
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rendre compte au Commandant pour que ce dernier puisse décider de la suite des opérations et les 
planifier; 

- D’élaborer des rapports et d’avancer des propositions relatives au recours immédiat aux 
contingents des Forces collectives de réaction rapide de l’OTSC; 

- De communiquer les objectifs en temps utile aux contingents des Forces collectives de 
réaction rapide de l’OTSC conformément à ce qu’en aura décidé le Commandant et de vérifier 
qu’ils ont été atteints; 

- D’organiser le commandement des troupes et leur coopération et d’assurer tout le soutien 
nécessaire. 

11. Pour organiser la gestion des unités de forces spéciales intégrées aux contingents des 
Forces collectives de réaction rapide de l’OTSC, les ministères et départements concernés des 
Parties créent, au sein du Commandement des Forces collectives de réaction rapide de l’OTSC, 
des groupes de travail qui sont présidés par des responsables exerçant la fonction d’adjoint au 
Commandant et disposant du pouvoir exclusif de recourir aux Forces collectives de réaction rapide 
de l’OTSC. 

12. L’état-major unifié, en collaboration avec le Secrétariat de l’OTSC et les ministères et 
départements concernés, planifie le déploiement des Forces collectives de réaction rapide de 
l’OTSC et coordonne la préparation conjointe de celles-ci avant que le Conseil de sécurité 
collective ne prenne la décision de déployer les contingents des Forces collectives de réaction 
rapide de l’OTSC et de recourir à ces dernières. 

13. Les terrains, équipements, installations, infrastructures, systèmes d’approvisionnement en 
électricité, en eau et autres commodités nécessaires à la mise en œuvre des tâches confiées au 
Commandement sont mis à disposition conformément à l’Accord sur le statut des forces militaires 
et des instruments du système de sécurité collective. 
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ANNEXE 2 À L’ACCORD SUR LES FORCES COLLECTIVES DE RÉACTION RAPIDE DE 
L’ORGANISATION DU TRAITÉ DE SÉCURITÉ COLLECTIVE DU 14 JUIN 2009 

RÈGLES RÉGISSANT L’EMPLOI DES FORCES COLLECTIVES DE RÉACTION RAPIDE DE L’OTSC 

1. L’emploi des Forces collectives de réaction rapide de l’OTSC se fait dans les territoires 
des États parties à l’Accord sur les Forces collectives de réaction rapide de l’Organisation du 
Traité de sécurité collective. 

2. Les opérations sont menées par les contingents des Forces collectives de réaction rapide 
de l’OTSC dans le respect des principes et des règles du droit humanitaire international. 

3. Le Conseil de sécurité collective est l’organe qui sanctionne la préparation et la conduite 
des opérations pour lesquelles il est fait appel aux Forces collectives de réaction rapide de l’OTSC. 

4. Aux fins des présentes règles :  
Le terme « arme » désigne les équipements et objets destinés, de par leur construction, à 

provoquer des dommages sur les personnes ou autres cibles, ou à donner un signal; 
Le terme « armement » désigne l’ensemble des armes et moyens techniques à l’appui des 

Forces collectives de réaction rapide de l’OTSC; 
L’expression « technique spéciale » désigne les moyens de communication et de protection de 

l’information; les installations techniques des systèmes d’information et de télécommunications; 
les moyens de contrôle radio; les systèmes automatisés spéciaux répartis sur le territoire; les 
réseaux locaux numériques; les moyens de subsistance; les équipements de protection individuelle, 
y compris les protections blindées; les équipements techniques nécessaires aux interventions, à la 
pratique de la médecine légale et aux recherches; les équipements de génie civil; les systèmes de 
sécurité, de surveillance et de contrôle; les véhicules d’intervention et de service; les moyens 
techniques destinés à garantir la sécurité des véhicules en déplacement, ainsi que tous les autres 
équipements et leurs accessoires destinés à être utilisés par les contingents des Forces collectives 
de réaction rapide de l’OTSC; 

L’expression « moyens spéciaux » désigne les différents types de produits spécifiquement 
élaborés et destinés à être utilisés par les unités des forces spéciales en vue de réagir à une attaque, 
de prendre des mesures visant à empêcher des actes criminels, d’organiser la résistance, d’effectuer 
des recherches, de mettre en détention et d’assurer le transport de détenus, d’empêcher toute 
évasion, de libérer des otages, des bâtiments, des locaux, des installations, des moyens de transport 
et des pièces de véhicules, d’empêcher des émeutes, d’immobiliser des véhicules pour les 
contingents des Forces collectives de réaction rapide de l’OTSC; 

L’expression « biens, matériel et équipement » désigne les armes, munitions, explosifs et 
autres objets similaires, ainsi que les stupéfiants, les substances psychotropes et leurs précurseurs, 
les explosifs, les substances hautement toxiques, les matières radioactives et biologiques qui 
présentent une menace pour la vie et la santé des personnes et pour l’environnement et sont en la 
possession de personnes ou de groupes détenus par les contingents des Forces collectives de 
réaction rapide de l’OTSC;  
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L’expression « opération psychologique » désigne l’ensemble des mesures techniques et 
militaires ainsi que les activités de renseignement, de contre-espionnage et de recherche, et les 
campagnes d’information et de propagande mis en œuvre pour produire un impact psychologique 
sur les forces opposées aux Forces collectives de réaction rapide de l’OTSC, dans le but 
d’influencer leur état mental et leur comportement et d’atteindre ainsi les objectifs de l’opération. 

5. Le recours à la force a lieu dans les cas suivants :  
- En cas d’attaque armée, y compris les agressions et les mesures visant à empêcher la 

localisation et la neutralisation d’autres menaces militaires; 
- Pour réprimer la résistance armée organisée des forces terroristes, ainsi que pour éliminer 

des groupes armés illégaux, des groupes criminels organisés, pour lutter contre le trafic illicite de 
stupéfiants, de substances psychotropes et de leurs précurseurs, d’armes, de munitions et 
d’explosifs ainsi que toute autre forme de criminalité transnationale organisée; 

- En cas d’attaque ou de menace d’attaque sur le personnel, les biens ou les installations 
des Forces collectives de réaction rapide de l’OTSC; 

- Pour empêcher toute violation des règles et principes du droit international humanitaire 
dans la zone d’intervention; 

- Pour éviter toute interférence dans les actions des Forces collectives de réaction rapide de 
l’OTSC, y compris la lutte contre les émeutes, qui pourraient entraver l’exécution des tâches 
confiées aux Forces collectives de réaction rapide de l’OTSC, ainsi que les attaques sur les 
installations protégées par celles-ci. 

6. Les principaux moyens de recours à la force dont disposent les Forces collectives de 
réaction rapide de l’OTSC lors d’opérations sont les suivants : 

- L’utilisation d’armes, d’armement, de techniques et de moyens spéciaux dans le cas du 
droit à la légitime défense, y compris pour forcer la partie qui a commis l’agression (l’agresseur) à 
se rendre, afin de protéger les civils contre les attaques qui posent une menace réelle pour leur vie 
et leur santé; 

- L’immobilisation et la fouille de véhicules, d’aéronefs, de matériel, de fournitures et 
d’équipements qui représentent une menace pour le personnel et les installations des Forces 
collectives de réaction rapide de l’OTSC, effectuées conformément à la législation de la Partie 
d’accueil avec transfert ultérieur à la Partie d’accueil. 

S’il n’est pas possible de transmettre à la Partie d’accueil les biens, le matériel et les 
équipements confisqués ni de les conserver, en l’absence d’alternative, le Commandement peut 
prendre la décision de les détruire, si celle-ci est dictée par des impératifs militaires; 

- La participation à l’arrestation des contrevenants conformément à la législation de la 
Partie d’accueil avec transfert ultérieur à cette Partie; 

- La conduite d’opérations psychologiques contre les forces qui s’opposent aux Forces 
collectives de réaction rapide de l’OTSC et la mise en œuvre des mesures décidées par le 
Commandement pour lutter contre les opérations psychologiques qui pourraient être menées par 
les forces opposées aux Forces collectives de réaction rapide de l’OTSC. 

7. Les contingents des Forces collectives de réaction rapide de l’OTSC ont recours à la force 
conformément aux présentes Règles et en tenant compte de la législation de la Partie d’accueil. 

8. Le Commandement est tenu de veiller au respect des présentes Règles par le personnel 
des Forces collectives de réaction rapide de l’OTSC. 
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9. Les contingents des Forces collectives de réaction rapide de l’OTSC ont recours à la force 
sur ordre militaire du Commandant. 

Il appartient aux commandants des unités, troupes et corps des contingents des Forces 
collectives de réaction rapide de l’OTSC de donner, sur la base des décisions du Commandement, 
les ordres, instructions et indications appropriés pour recourir à la force dans le cadre du contrôle 
direct qu’ils exercent sur leurs unités, troupes et corps. 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA NOUVELLE-ZÉLANDE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE TURQUE RELATIF AUX SERVICES 
AÉRIENS 

Le Gouvernement de la Nouvelle-Zélande et le Gouvernement de la République turque (ci-
après dénommés les « Parties »), 

Étant parties à la Convention relative à l’aviation civile internationale et à l’Accord relatif au 
transit des services aériens internationaux, tous deux ouverts à la signature à Chicago le 
7 décembre 1944, 

Désireux d’encourager une organisation de l’aviation internationale fondée sur la concurrence 
entre les entreprises de transport aérien présentes sur le marché et souhaitant encourager les 
entreprises de transport aérien à mettre en place et à appliquer des services innovants et 
compétitifs, 

Désireux d’assurer aux transports aériens internationaux le niveau le plus élevé de sûreté et de 
sécurité, et réaffirmant qu’ils sont gravement préoccupés par les actes ou menaces dirigés contre la 
sécurité des aéronefs, qui mettent en danger la sécurité des personnes et des biens, exercent un 
effet négatif sur l’exploitation des transports aériens et affectent la confiance du public dans la 
sécurité de l’aviation civile, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord, sauf indication contraire : 
a) L’expression « autorités aéronautiques » désigne, en ce qui concerne la Nouvelle-Zélande, 

le Ministre en charge de l’aviation civile et toute personne ou entité habilitée à assumer les 
fonctions de ce dernier, et en ce qui concerne la République turque, le Ministère des 
communications et des transports et toute personne ou entité habilitée à assumer les fonctions de ce 
dernier; 

b) L’expression « services convenus » désigne les services d’embarquement et de 
débarquement de passagers, de marchandises ou de courrier tels que définis à l’alinéa c) du 
paragraphe 1 de l’article 3; 

c) Le terme « Accord » désigne le présent Accord, ses annexes et tout amendement y relatif; 
d) L’expression « transport aérien » désigne le transport public par aéronef de passagers, de 

bagages, de marchandises et de courrier, séparément ou en combinaison, moyennant rémunération 
ou location; 

e) L’expression « entreprise de transport aérien » désigne une entreprise de transport aérien 
commercialisant ou exploitant des services de transport aérien; 

f) Le terme « capacité » désigne la quantité de services assurés en vertu de l’Accord, 
généralement mesurée en nombre de vols (fréquence), de sièges ou de tonnes de marchandises 
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offerts sur un marché (paire de villes ou de pays à pays) ou sur une route pendant une période 
donnée (jour, semaine, saison ou année); 

g) Le terme « Convention » désigne la Convention relative à l’aviation civile internationale, 
ouverte à la signature à Chicago le 7 décembre 1944 et comprend : 

i) Toute annexe ou tout amendement à une annexe adopté conformément à l’article 90 de la 
Convention, dans la mesure où cette annexe ou cet amendement est en vigueur au moment 
considéré pour les deux Parties; et 

ii) Tout amendement entré en vigueur conformément à l’alinéa a) de l’article 94 de la 
Convention et ratifié par les deux Parties; 

h) L’expression « entreprise de transport aérien désignée » désigne une ou plusieurs 
entreprises de transport aérien désignées et autorisées conformément à l’article 2 (Désignation, 
autorisation et révocation) du présent Accord; 

i) L’expression « service d’assistance en escale » comprend, sans s’y limiter, les services 
liés aux passagers, marchandises et bagages, et les services de restauration; 

j) Le terme « OACI » désigne l’Organisation de l’aviation civile internationale; 
k) L’expression « transport aérien international » désigne un transport aérien empruntant 

l’espace aérien au-dessus du territoire de plus d’un État; 
l) L’expression « entreprise aérienne de commercialisation » désigne une entreprise qui 

assure le transport aérien sur un aéronef exploité par une autre entreprise de transport aérien au 
moyen du partage de codes; 

m) L’expression « escale non commerciale » a le sens que lui donne l’article 96 de la 
Convention; 

n) Le terme « tarif » désigne tout tarif, prix ou redevance au titre du transport aérien 
international de passagers, de leurs bagages, et/ou de marchandises, à l’exclusion du courrier, y 
compris le transport en correspondance sur une même entreprise de transport aérien ou entre des 
entreprises de transport aérien différentes, facturé par des entreprises de transport aérien, y compris 
leurs agents, ainsi que les conditions régissant la disponibilité desdits prix, tarifs ou redevances; 

o) Le terme « territoire » a le sens que lui donne l’article 2 de la Convention, étant entendu, 
en ce qui concerne la Nouvelle-Zélande, qu’il exclut les Tokélaou; et 

p) L’expression « redevance d’usage » désigne une redevance imposée par un prestataire de 
services à une entreprise de transport aérien pour l’utilisation d’installations ou de services 
d’aéroport, d’environnement, de navigation aérienne et de sûreté aérienne. 

Article 2. Désignation, autorisation et révocation 

1. Chaque Partie a le droit de désigner autant d’entreprises de transport aérien qu’elle le 
souhaite en vue d’effectuer des transports aériens internationaux conformément au présent Accord, 
et de procéder au retrait ou à la modification de ces désignations. Celles-ci sont transmises par 
écrit à l’autre Partie par la voie diplomatique. La désignation n’est pas requise pour les entreprises 
de transport aérien exerçant les droits prévus aux alinéas a) et b) du paragraphe 1 de l’article 3. 

2. Dès réception d’une telle désignation et des demandes émanant d’une entreprise de 
transport aérien désignée, dans les formes prescrites pour les autorisations d’exploitation et les 
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agréments techniques, l’autre Partie accorde dans les délais les plus brefs les autorisations et 
agréments appropriés, à condition : 

a) Qu’une part substantielle de la propriété et le contrôle effectif de cette entreprise de 
transport aérien soient détenus par la Partie ayant désigné l’entreprise ou par des ressortissants de 
cette Partie; et 

b) Que l’entreprise de transport aérien soit constituée et ait son établissement principal sur le 
territoire de la Partie qui l’a désignée; 

c) Que l’entreprise de transport aérien soit à même de satisfaire aux conditions prescrites par 
les lois et règlements normalement et raisonnablement appliqués à l’exploitation des transports 
aériens internationaux par la Partie qui examine la ou les demandes, conformément aux 
dispositions de la Convention; 

d) Que l’entreprise de transport aérien détienne les permis d’exploitation nécessaires; et 
e) Que la Partie ayant désigné l’entreprise de transport aérien maintienne et applique les 

normes énoncées à l’article 5 (Sécurité) et l’article 6 (Sûreté de l’aviation) du présent Accord. 
3. Lorsqu’une entreprise de transport aérien a été ainsi désignée et autorisée, elle peut 

commencer à proposer des transports aériens internationaux, à condition de se conformer aux 
dispositions pertinentes du présent Accord. 

4. Chaque Partie peut refuser, révoquer, suspendre ou limiter à tout moment les autorisations 
d’exploitation ou agréments techniques d’une entreprise de transport aérien désignée par l’autre 
Partie si les conditions énoncées au paragraphe 2 du présent article ne sont pas respectées ou si 
l’entreprise de transport aérien n’agit pas conformément aux conditions prescrites par le présent 
Accord. 

5. À moins qu’il ne soit indispensable d’agir immédiatement pour éviter de nouvelles 
infractions aux dispositions des alinéas a) et d) du paragraphe 2 du présent article, les droits définis 
au paragraphe 4 du présent article ne sont exercés qu’après consultations avec l’autre Partie. 

6. Le présent article ne restreint pas les droits de chaque Partie de refuser, révoquer, limiter 
ou soumettre à des conditions l’autorisation d’exploitation ou l’agrément technique d’une ou de 
plusieurs entreprises de transport aérien de l’autre Partie conformément aux dispositions de 
l’article 5 (Sécurité) ou de l’article 6 (Sûreté de l’aviation) du présent Accord. 

Article 3. Octroi de droits 

1. Chaque Partie accorde à l’autre Partie les droits suivants aux fins de transport aérien 
international par les entreprises de transport aérien de l’autre Partie : 

a) Le droit de survoler son territoire sans y atterrir; 
b) Le droit d’effectuer des escales sur son territoire à des fins non commerciales; 
c) Le droit pour les entreprises de transport aérien désignées de proposer des services sur la 

route indiquée à l’Annexe 1 et de faire des escales sur son territoire pour y embarquer et débarquer 
des passagers, des marchandises et du courrier, désignés ci-après « services convenus »; et 

d) Les droits spécifiés par ailleurs dans le présent Accord. 
2. Aucune disposition du présent article ne peut être interprétée comme conférant à 

l’entreprise ou aux entreprises de transport aérien d’une Partie le droit d’embarquer et de 
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débarquer, entre des points situés sur le territoire de l’autre Partie, des passagers, des marchandises 
ou du courrier contre rémunération. 

Article 4. Application des lois 

1. Les entreprises de transport aérien de l’une des Parties se conforment lors de l’entrée et 
du séjour sur le territoire de l’autre Partie, ainsi que de la sortie de son territoire, aux lois et 
règlements de cette Partie relatifs à l’exploitation et à la navigation des aéronefs. 

2. Lors de l’entrée et du séjour sur le territoire d’une Partie, ainsi que de la sortie de son 
territoire, les lois et règlements régissant l’admission sur le territoire ou la sortie du territoire de 
cette Partie des passagers, des équipages, des marchandises ou des aéronefs (y compris les 
règlements régissant l’entrée, les autorisations d’accès, la sûreté de l’aviation, l’immigration, les 
passeports, les renseignements préalables concernant les passagers, les douanes et la quarantaine 
ou, dans le cas du courrier, les règlements postaux) doivent être respectés par les passagers, 
équipages et marchandises des entreprises de transport aérien de l’autre Partie ou en leur nom. 

3. Aucune Partie n’accorde à sa propre entreprise de transport aérien ni à aucune autre une 
préférence par rapport à une entreprise de transport aérien de l’autre Partie exerçant des activités 
de transport aérien international similaires dans l’application de sa réglementation relative à 
l’entrée, au dédouanement, à la sûreté de l’aviation, à l’immigration, au contrôle des passeports, 
aux renseignements préalables concernant les passagers, aux douanes, à la quarantaine, aux 
règlements postaux et à toute réglementation similaire. 

4. Les passagers, les bagages et les marchandises en transit direct sur le territoire de l’une ou 
de l’autre Partie et ne quittant pas la zone de l’aéroport réservée à cet effet peuvent être soumis à 
une inspection en rapport avec la sûreté de l’aviation, la répression du trafic de stupéfiants et les 
exigences en matière d’immigration, ou en rapport avec d’autres cas particuliers où une telle 
inspection est requise au regard des lois et règlements de la Partie concernée et de circonstances 
particulières. Les bagages et les marchandises en transit direct sont exonérés de droits de douane et 
d’autres droits similaires. 

Article 5. Sécurité 

1. Les certificats de navigabilité, brevets d’aptitude et licences délivrés ou validés par une 
Partie et toujours en vigueur sont reconnus valables par l’autre Partie aux fins de l’exploitation des 
services convenus si les conditions qui ont régi leur délivrance ou leur validation sont équivalentes 
ou supérieures aux normes minimales qui pourraient être établies conformément à la Convention 
relative à l’aviation civile internationale. 

2. Si les privilèges ou conditions des licences, certificats ou brevets visés au paragraphe 1 
susmentionné que les autorités aéronautiques d’une Partie ont délivrés à une personne ou 
entreprise de transport aérien désignée ou pour un aéronef utilisé dans l’exploitation des services 
convenus permettent une différence par rapport aux normes minimales établies en vertu de la 
Convention, différence qui a été notifiée à l’OACI, l’autre Partie peut demander des consultations 
entre les autorités aéronautiques en vue de clarifier la pratique en question. 

3. Chaque Partie se réserve cependant le droit de ne pas reconnaître, pour le survol de son 
propre territoire ou pour l’atterrissage sur son territoire, les brevets d’aptitude et les licences 
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accordés par l’autre Partie à ses propres ressortissants ou à l’égard d’aéronefs immatriculés sur son 
territoire. 

4. Chaque Partie peut demander à tout moment des consultations au sujet des normes de 
sécurité appliquées par l’autre Partie dans des domaines qui se rapportent aux installations 
aéronautiques, aux équipages, aux aéronefs et à l’exploitation de ces derniers. Ces consultations se 
tiennent dans un délai de 30 jours suivant la demande. 

5. Si, à la suite de ces consultations, une Partie estime que l’autre Partie ne maintient ou 
n’applique pas effectivement des normes de sécurité dans les domaines visés au paragraphe 4 qui 
répondent aux normes en vigueur conformément à la Convention, l’autre Partie est informée de ces 
conclusions et des mesures jugées nécessaires pour le respect de ces normes. L’autre Partie prend 
alors les mesures correctives appropriées dans un délai convenu par les Parties. 

6. Les paragraphes 7 à 10 ci-dessous complètent les paragraphes 1 à 5 ci-dessus ainsi que les 
obligations des Parties prévues à l’article 33 de la Convention. 

7. Conformément à l’article 16 de la Convention, il est en outre convenu que tout aéronef 
exploité par une entreprise de transport aérien d’une Partie ou en son nom, en provenance ou à 
destination du territoire de l’autre Partie, peut, lorsqu’il se trouve sur le territoire de l’autre Partie, 
faire l’objet d’une visite par les représentants autorisés de l’autre Partie, à condition que cela 
n’entraîne pas de retard déraisonnable dans l’exploitation de l’aéronef. L’objet d’une telle visite est 
de vérifier la validité des documents pertinents de l’aéronef et des licences de son équipage et de 
s’assurer que l’équipement de l’aéronef et son état sont conformes aux normes en vigueur 
conformément à la Convention. 

8. Lorsque des mesures doivent être prises d’urgence pour garantir la sécurité de 
l’exploitation d’une entreprise de transport aérien, chaque Partie se réserve le droit de suspendre 
ou de modifier immédiatement l’autorisation d’exploitation d’une ou de plusieurs entreprises de 
transport aérien de l’autre Partie. 

9. Les mesures prises par une Partie conformément au paragraphe 8 ci-dessus sont levées 
dès que les faits motivant ces mesures auront cessé d’exister. 

10. Concernant le paragraphe 5 du présent article, si la première Partie établit que la 
deuxième Partie reste en situation de non-conformité aux normes pertinentes après l’expiration du 
délai convenu, elle en informe le Secrétaire général de l’OACI. Elle l’informe également de la 
résolution satisfaisante ultérieure de la situation. 

Article 6. Sûreté de l’aviation 

1. Conformément à leurs droits et obligations en vertu du droit international, les Parties 
réaffirment que leur obligation mutuelle de protéger la sûreté de l’aviation civile contre des actes 
d’intervention illicite fait partie intégrante du présent Accord. Sans limiter la généralité de leurs 
droits et obligations en vertu du droit international, les Parties agissent en particulier 
conformément aux dispositions de Convention relative aux infractions et à certains autres actes 
survenant à bord des aéronefs, conclue à Tokyo le 14 septembre 1963, à la Convention pour la 
répression de la capture illicite d’aéronefs, conclue à la Haye le 16 décembre 1970, et à la 
Convention pour la répression d’actes illicites dirigés contre la sécurité de l’aviation civile, 
conclue à Montréal le 23 septembre 1971, à son Protocole complémentaire pour la répression des 
actes illicites de violence dans les aéroports servant à l’aviation civile internationale, conclu le 
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24 février 1988, ainsi qu’aux dispositions de toute autre convention et de tout autre protocole 
relatif à la sûreté de l’aviation civile auxquels les deux Parties pourraient adhérer. 

2. Les Parties s’accordent mutuellement, sur demande, toute l’assistance nécessaire pour 
prévenir les actes de capture illicite d’aéronefs civils et autres actes illicites dirigés contre la 
sécurité de ces aéronefs, de leurs passagers et de leurs équipages, des aéroports et des installations 
de navigation aérienne ainsi que toute autre menace pour la sécurité pour la sûreté de l’aviation 
civile. 

3. Les Parties agissent, dans leurs relations mutuelles, conformément aux dispositions 
relatives à la sûreté de l’aviation établies par l’OACI et désignées comme Annexes à la 
Convention; elles exigent des exploitants d’aéronefs immatriculés sur leur territoire, des 
exploitants d’aéronefs ayant le siège principal de leur activité ou leur résidence permanente sur 
leur territoire, et des exploitants d’aéroports situés sur leur territoire qu’ils agissent conformément 
à ces dispositions. Chaque Partie avise l’autre de toute différence entre ses règles et usages 
nationaux et les normes sur la sûreté de l’aviation des Annexes. Chaque Partie peut en tout temps 
demander des consultations immédiates avec l’autre Partie pour évoquer ces différences. 

4. Ces exploitants d’aéronefs peuvent être tenus d’observer les dispositions relatives à la 
sûreté de l’aviation dont il est question au paragraphe 3 et que l’autre Partie prescrit pour l’entrée 
et le séjour sur son territoire et pour la sortie de son territoire. Chaque Partie veille à ce que des 
mesures adéquates soient appliquées effectivement sur son territoire pour protéger les aéronefs et 
pour assurer l’inspection des passagers, des équipages, des bagages à main, des bagages, du fret et 
des provisions de bord, avant et pendant l’embarquement ou le chargement. Chaque Partie 
examine aussi avec bienveillance toute demande que lui adresse l’autre Partie afin que des mesures 
spéciales de sûreté raisonnables soient prises pour faire face à une menace particulière. 

5. En cas d’incident ou de menace d’incident de capture illicite d’aéronefs civils ou d’autres 
actes illicites dirigés contre la sécurité de ces aéronefs, de leurs passagers et de leurs équipages, 
des aéroports ou des installations de navigation aérienne, les Parties se prêtent mutuellement 
assistance en facilitant les communications et par d’autres mesures appropriées destinées à mettre 
fin rapidement et sans dommage à cet incident ou à cette menace d’incident. 

6. Chaque Partie a le droit, dans un délai de 60 jours suivant un avis (ou dans un délai plus 
court dont peuvent convenir les autorités aéronautiques), de faire procéder par ses autorités 
aéronautiques sur le territoire de l’autre Partie à une évaluation des mesures de sûreté que les 
exploitants d’aéronefs prennent ou prévoient de prendre à l’égard des vols arrivant du territoire de 
la première Partie ou en partant. Les dispositions administratives pour la réalisation de ces 
évaluations seront convenues par les autorités aéronautiques et mises en œuvre sans retard pour 
que les évaluations soient exécutées rapidement. 

7. Si une Partie a des motifs raisonnables de croire que l’autre Partie n’a pas respecté des 
dispositions du présent article, elle peut demander des consultations immédiates. Ces consultations 
débuteront dans un délai de 15 jours à compter de la réception de la demande de l’autre Partie. 

Article 7. Redevances d’usage 

1. Chaque Partie met tout en œuvre pour encourager les personnes chargées de la fourniture 
d’installations ou de services d’aéroport, d’environnement, de navigation aérienne ou de sûreté de 
l’aviation à imposer des redevances aux entreprises de transport aérien, à condition uniquement 
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que de telles redevances soient raisonnables, non discriminatoires et réparties équitablement entre 
les catégories d’usagers. 

2. Des redevances raisonnables comprennent, sans le dépasser, le coût total supporté par les 
autorités compétentes pour la fourniture des installations ou services, ce qui peut inclure un taux 
raisonnable de retour sur les actifs après amortissement. Les installations et les services qui font 
l’objet de ces redevances d’usage sont fournis sur une base efficace et économique. Pour que les 
redevances ne soient pas discriminatoires, elles doivent être imposées aux entreprises de transport 
aérien étrangères à un taux ne dépassant pas celui imposé aux entreprises de transport aérien d’une 
Partie effectuant des services internationaux similaires. 

3. Selon que de besoin, les Parties encouragent l’échange de renseignements entre les 
autorités compétentes chargées de fixer les redevances et les entreprises de transport aérien afin 
d’évaluer de façon complète si ces redevances d’usage sont raisonnables et justifiées et afin 
qu’elles soient réparties conformément aux principes énoncés aux paragraphes 1 et 2 du présent 
article. 

4. L’adoption de nouvelles redevances ou la modification des redevances existantes n’a lieu 
qu’après la tenue de consultations adéquates entre les autorités compétentes chargées de les fixer et 
les entreprises de transport aérien. Toute proposition en ce sens devrait être notifiée aux usagers 
avec un préavis raisonnable afin de leur permettre d’exprimer leurs vues avant que des 
changements soient apportés. 

Article 8. Statistiques 

1. Les autorités aéronautiques d’une Partie peuvent demander aux entreprises de transport 
aérien désignées de l’autre Partie de leur communiquer des statistiques relatives au trafic acheminé 
par ces dernières sur les services proposés au titre du présent Accord. 

2. Les autorités aéronautiques de chaque Partie peuvent déterminer la nature des statistiques 
qui devront être communiquées par les entreprises de transport aérien désignées au titre du 
paragraphe ci-dessus et appliquent cette exigence de communication de façon non discriminatoire. 

Article 9. Droits de douane et autres redevances 

1. Les aéronefs exploités en transport aérien international par les entreprises de transport 
aérien de chaque Partie sont exemptés des restrictions à l’importation, droits de douane, droits 
d’accise et autres droits et redevances similaires imposés par les autorités nationales. Les 
composants, l’équipement habituel des aéronefs et autres articles utilisés ou destinés à être utilisés 
uniquement en rapport avec l’exploitation, la réparation, l’entretien ou les services de tels aéronefs 
en sont également exemptés, à condition que l’équipement et les articles soient utilisés à bord d’un 
aéronef et réexportés. 

2. a) À condition d’être utilisés à bord d’un aéronef en lien avec l’établissement ou la 
maintenance de services aériens internationaux par l’entreprise de transport aérien concernée, les 
articles suivants sont exemptés des restrictions à l’importation, droits de douane, droits d’accise et 
autres droits et redevances similaires imposés par les autorités nationales, qu’ils soient introduits 
par une entreprise de transport aérien d’une Partie sur le territoire de l’autre Partie ou qu’ils soient 
fournis à une entreprise de transport aérien d’une Partie sur le territoire de l’autre Partie : 
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i) Les provisions de bord (notamment les articles tels que denrées alimentaires, boissons et 
produits destinés à la vente aux passagers ou à la consommation pendant un vol); 

ii) Le carburant, les lubrifiants (y compris les fluides hydrauliques) ainsi que les 
approvisionnements techniques consommables; et 

iii) Les pièces de rechange, y compris les moteurs. 
b) Ces exemptions s’appliquent même si les articles sont destinés à être utilisés sur une 

partie du vol effectuée au-dessus du territoire de l’autre Partie, où ils ont été embarqués. 
3. Les exemptions prévues dans le présent article ne s’appliqueront pas aux redevances 

calculées en fonction du coût des services fournis aux entreprises de transport aérien d’une Partie 
sur le territoire de l’autre Partie. 

4. L’équipement habituel des aéronefs, ainsi que les pièces de rechange (y compris les 
moteurs), les carburants, les lubrifiants (y compris les fluides hydrauliques) et autres articles visés 
aux paragraphes 1 et 2 du présent article conservés à bord des aéronefs exploités par les 
entreprises de transport aérien d’une Partie ne peuvent être déchargés sur le territoire de l’autre 
Partie qu’avec l’autorisation des autorités douanières de celle-ci. Les provisions de bord destinées 
à être utilisées pour les services des entreprises de transport aérien peuvent être déchargées. Il peut 
être exigé que les équipements et approvisionnements visés aux paragraphes 1 et 2 du présent 
article soient placés sous la surveillance ou le contrôle des autorités compétentes jusqu’à ce qu’ils 
soient réexportés ou écoulés de toute autre manière conformément à la réglementation douanière 
de cette Partie. 

5. Les exemptions prévues dans le présent article sont également accordées lorsque 
l’entreprise ou les entreprises de transport aérien d’une Partie ont conclu des arrangements avec 
une ou plusieurs autres entreprises de transport aérien en vue du prêt ou du transfert sur le territoire 
de l’autre Partie des articles visés aux paragraphes 1 et 2 du présent article, sous réserve que les 
autres entreprises de transport aérien bénéficient des mêmes exonérations de la part de l’autre 
Partie. 

Article 10. Tarifs 

1. Chaque Partie autorise chaque entreprise de transport aérien à déterminer ses propres 
tarifs de transport. 

2. Les tarifs fixés par les entreprises de transport aérien ne seront pas déposés auprès des 
autorités aéronautiques de l’autre Partie, sauf si les lois et règlements nationaux l’exigent. 

3. Si l’une des autorités aéronautiques n’approuve pas un tarif proposé ou pratiqué par une 
entreprise de transport aérien de l’autre Partie, les autorités aéronautiques s’efforceront de 
résoudre la question par voie de consultation, à la demande de l’une ou l’autre des autorités. Les 
autorités aéronautiques des Parties ne prennent en aucun cas de mesures unilatérales pour 
empêcher la mise en application ou le maintien d’un tarif d’une entreprise de transport aérien de 
l’autre Partie. 

Article 11. Capacité 

1. Les entreprises de transport aérien désignées de chaque Partie bénéficient de possibilités 
justes et égales pour l’exploitation des services convenus conformément au présent Accord. 
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2. La capacité à offrir sera tout d’abord convenue entre les autorités aéronautiques des 
Parties avant le début de l’exploitation. La capacité initialement convenue pourra être revue et 
révisée à tout moment par ces autorités. 

Article 12. Activités commerciales 

1. Les entreprises de transport aérien de chaque Partie ont, sur le territoire de l’autre Partie, 
les droits suivants : 

a) Le droit de créer des bureaux, y compris pour la promotion, la vente et la gestion des 
services de transport aérien; 

b) Le droit de procéder directement à la vente et à la commercialisation de services de 
transport aérien à des personnes ou, à leur discrétion, par le biais de leurs agents ou intermédiaires, 
en utilisant leurs propres documents de transport; et 

c) Le droit de faire appel aux services et au personnel d’une organisation, société ou 
entreprise de transport aérien exerçant son activité sur le territoire de l’autre Partie. 

2. Conformément aux lois et règlements de l’autre Partie relatifs à l’entrée, à la résidence et 
à l’emploi, les entreprises de transport aérien de chaque Partie sont autorisées à faire venir ou à 
maintenir sur le territoire de l’autre Partie leur propre personnel de gestion, personnel commercial, 
personnel technique, personnel des opérations et tout autre personnel spécialisé qu’elles 
considèrent de manière raisonnable comme nécessaire pour la fourniture des services de transport 
aérien. Selon ces mêmes lois et règlements, chaque Partie devra, dans un délai minimum, accorder 
les autorisations d’emploi nécessaires ainsi que les visas et autres documents similaires aux 
représentants et au personnel visés au présent paragraphe. 

3. Les entreprises de transport aérien de chaque Partie ont le droit de vendre des services de 
transport aérien et toute personne est libre de les acheter dans la monnaie locale ou dans une 
monnaie librement convertible. Chaque entreprise de transport aérien a le droit de convertir ses 
fonds en toute monnaie librement convertible et de les transférer hors du territoire de l’autre Partie 
à sa guise. Sous réserve des lois, règlements et politiques nationaux de l’autre Partie, la conversion 
et le transfert des fonds obtenus dans le cadre normal de leurs opérations sont autorisés aux taux du 
marché des changes pour les paiements en vigueur au moment où les demandes de conversion ou 
de transfert sont présentées et ne sont soumis à aucuns frais, sauf ceux qui portent sur des services 
normaux prélevés pour de telles transactions. 

4. Les entreprises de transport aérien de chaque Partie ont le droit de régler leurs dépenses 
locales, y compris les achats de carburant, sur le territoire de l’autre Partie en monnaie locale ou en 
monnaie librement convertible, dans la mesure permise par la réglementation des changes en 
vigueur dans le pays. 

5. Les entreprises de transport aérien désignées de chaque Partie contractante peuvent, sous 
réserve des lois et règlements régissant la concurrence, conclure des arrangements de coopération 
commerciale, notamment en matière de réservation de capacité, de partage de codes ou d’autres 
arrangements commerciaux avec : 

a) Une ou plusieurs entreprises de transport aérien de la même Partie contractante; 
b) Une ou plusieurs entreprises de transport aérien de l’autre Partie contractante; et 
c) Une ou plusieurs entreprises de transport aérien d’un pays tiers; 
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à condition que toutes les entreprises de transport aérien parties aux arrangements 
susmentionnées détiennent les droits de route et de trafic appropriés et, pour ce qui est de chaque 
billet vendu, que l’acheteur soit informé au point de vente du nom de l’entreprise de transport 
aérien qui exploitera les différents secteurs du service. 

6. À moins que les autorités aéronautiques des Parties n’en conviennent autrement, la 
capacité qui peut être détenue et vendue par une entreprise de transport aérien d’une Partie, dans le 
cas d’un partage de codes où elle est l’entreprise aérienne de commercialisation, ne sera pas 
soumise à restrictions en vertu du présent Accord. 

7. a) L’entreprise ou les entreprises de transport aérien désignées d’une Partie sont 
autorisées, conformément aux lois et aux règlements nationaux des deux Parties et sur une base de 
réciprocité, à assurer leurs propres services d’assistance en escale sur le territoire de l’autre Partie 
ou, à leur choix, à les sous-traiter en tout ou en partie à un agent autorisé à cette fin, si les lois et 
règlements nationaux l’exigent, par les autorités compétentes de l’autre Partie. 

b) L’exercice des droits énoncés ci-dessus n’est soumis qu’aux contraintes matérielles ou 
opérationnelles découlant de la sûreté et de la sécurité aéroportuaires. Toute contrainte est 
appliquée uniformément et à des conditions non moins favorables que les conditions les plus 
favorables accordées à toute entreprise de transport aérien assurant des services aériens 
internationaux similaires au moment où la contrainte est imposée. 

8. Les entreprises de transport aérien de chaque Partie sont autorisées à effectuer des 
transports aériens internationaux en utilisant un aéronef (ou un aéronef et son équipage) loué 
auprès de toute entreprise, y compris une autre entreprise de transport aérien, à condition 
uniquement que l’aéronef et son équipage respectent les normes et exigences d’exploitation et de 
sécurité applicables après l’approbation des autorités compétentes des deux Parties. 

9. Les Parties reconnaissent que pour donner effet aux droits et privilèges prévus dans 
l’Accord, les entreprises de transport aérien de chaque Partie doivent pouvoir accéder aux 
aéroports déterminés mutuellement sur le territoire de l’autre Partie sur une base non 
discriminatoire. 

Article 13. Concurrence 

1. Les lois sur la concurrence de chaque Partie, telles qu’elles peuvent être amendées, 
s’appliquent à l’exploitation des entreprises de transport aérien relevant de la compétence de la 
Partie concernée. Lorsque ces lois l’autorisent, une Partie ou son autorité en charge de la 
concurrence peut toutefois décider unilatéralement de ne pas appliquer sa législation nationale en 
matière de concurrence à des accords commerciaux entre entreprises de transport aérien. Une telle 
décision n’oblige pas l’autre Partie ou son autorité chargée de la concurrence à faire de même. 

2. Sans limiter l’application de la législation relative à la concurrence et aux consommateurs 
par l’une ou l’autre Partie, si les autorités aéronautiques de l’une des Parties estiment que les 
entreprises de transport aérien de celle-ci sont soumises à des pratiques discriminatoires ou injustes 
sur le territoire de l’autre Partie, elles peuvent en informer les autorités aéronautiques de l’autre 
Partie. Des consultations entre les autorités aéronautiques sont engagées le plus tôt possible après 
la notification, à moins que la première Partie ne soit satisfaite du règlement de la question 
entretemps. 

3. En engageant les consultations mentionnées au présent article, les Parties : 
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a) Coordonnent leurs actions avec les autorités concernées; 
b) Étudient les autres moyens qui pourraient également permettre d’atteindre les objectifs 

visés conformément à la législation sur la concurrence et la consommation; et 
c) Prennent en compte les vues de l’autre Partie ainsi que ses obligations en vertu d’autres 

accords internationaux. 
4. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 à 3 ci-dessus, le présent article n’empêche 

pas les entreprises de transport aérien ou les autorités chargées de la concurrence de l’une ou de 
l’autre Partie de prendre des mesures unilatérales. 

Article 14. Soumission des programmes de vols 

1. Les entreprises de transport aérien désignées de chaque Partie contractante soumettent 
pour approbation aux autorités aéronautiques de l’autre Partie contractante les programmes de vols 
qu’elles envisagent pour chaque saison (été et hiver) 30 jours au moins avant que les services 
convenus soient assurés. 

2. Dans le cas de vols supplémentaires que l’entreprise de transport aérien désignée d’une 
Partie contractante souhaite assurer sur les services convenus en dehors du programme de vol 
approuvé, cette entreprise de transport aérien demandera la permission préalable des autorités 
aéronautiques de l’autre Partie contractante. Ces demandes seront soumises conformément aux lois 
et règlements nationaux des Parties contractantes. La même procédure s’appliquera à toute 
modification. 

Article 15. Consultations et amendements 

1. Dans un esprit d’étroite coopération, les autorités aéronautiques des Parties se 
consulteront de temps à autre en vue d’assurer l’application et l’exécution satisfaisante des 
dispositions du présent Accord et de ses annexes. 

2. Si l’une ou l’autre des Parties juge souhaitable d’amender une disposition du présent 
Accord ou de ses annexes, elle pourra demander des consultations avec l’autre Partie. Sous réserve 
du paragraphe 5 de l’article 2 (Désignation, autorisation et révocation), du paragraphe 4 de 
l’article 5 (Sécurité) et du paragraphe 7 de l’article 6 (Sûreté de l’aviation), ces consultations, qui 
pourront avoir lieu entre les autorités aéronautiques et se faire dans le cadre de discussions ou par 
correspondance, commenceront dans les 60 jours qui suivent la date de la demande, sauf si les 
Parties en conviennent autrement. 

3. Tout amendement entrera en vigueur lorsque les Parties se seront notifiées, par un 
échange de notes diplomatiques, que leurs procédures respectives nécessaires à cet effet ont été 
accomplies. 

Article 16. Règlement des différends 

1. Tout différend survenant entre les Parties au sujet de l’interprétation ou de l’application 
du présent Accord, à l’exception des différends concernant les tarifs ou l’application de la 
législation nationale en matière de concurrence, qui ne peut être réglé au moyen de consultations 
est soumis, à la demande de l’une ou de l’autre Partie, à un tribunal arbitral. 
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2. Chaque Partie désigne un arbitre dans les 30 jours à compter de la date de réception par 
une des Parties d’une note diplomatique de l’autre Partie demandant la soumission du différend à 
un tribunal arbitral. Dans un nouveau délai de 30 jours à compter de la nomination de l’arbitre 
désigné en dernier, les deux arbitres nomment un président, qui sera ressortissant d’un État tiers. Si 
dans un délai de 30 jours après qu’une Partie a nommé son arbitre, l’autre Partie n’a pas encore 
nommé le sien ou, si dans un délai de 30 jours suivant la nomination du deuxième arbitre, les deux 
arbitres ne se sont pas entendus sur la désignation du président, une des Parties peut demander au 
président du Conseil de l’OACI de procéder aux nominations nécessaires. Si le président du 
Conseil est un ressortissant de l’une des Parties, le vice-président ayant le plus d’ancienneté qui 
n’est pas disqualifié pour ce motif procède à la nomination. 

3. Sauf disposition contraire convenue par les Parties ou prescrite par le tribunal, chaque 
Partie soumet un mémoire dans un délai de 30 jours à compter de la date où le tribunal est 
entièrement constitué. Les contre-mémoires seront communiqués au plus tard dans un délai de 30 
jours. Le tribunal organisera une audience à la demande de l’une ou de l’autre Partie ou de sa 
propre initiative dans un délai de 30 jours suivant la date limite de dépôt des contre-mémoires. 

4. Le tribunal s’efforcera de rendre une décision par écrit dans un délai de 30 jours suivant 
l’achèvement de l’audience ou, à défaut d’audience, suivant la date de communication des deux 
mémoires. La décision de la majorité du tribunal l’emporte. 

5. Les Parties peuvent soumettre des demandes d’éclaircissements sur la décision dans un 
délai de 15 jours suivant la date à laquelle elle a été rendue et les éclaircissements donnés sont 
publiés dans les 15 jours suivant une telle demande. 

6. La décision du tribunal arbitral est définitive et a force exécutoire pour les parties au 
différend. 

7. Les frais de l’arbitrage au titre du présent article sont répartis équitablement entre les 
Parties. 

8. Si et aussi longtemps que l’une des Parties ne respecte pas une décision rendue en vertu 
du paragraphe 6 du présent article, l’autre Partie peut limiter, suspendre ou révoquer tous les droits 
ou privilèges qu’elle a accordés en vertu du présent Accord à la Partie en défaut. 

Article 17. Dénonciation 

1. Chacune des Parties peut à tout moment notifier à l’autre Partie par écrit sa décision de 
dénoncer le présent Accord. Cette notification est communiquée en même temps à l’OACI. En 
pareil cas, l’Accord prend fin à minuit (au lieu de réception de la notification) immédiatement 
avant le premier anniversaire de la date de réception de la notification par la Partie, sauf si ladite 
notification est retirée d’un commun accord avant l’expiration de cette période. 

2. À défaut d’accusé de réception de la part de l’autre Partie, la notification sera réputée lui 
être parvenue 14 jours après la date de sa réception par l’OACI. 

Article 18. Enregistrement auprès de l’OACI 

Le présent Accord et tout amendement qui pourra y être apporté sera enregistré auprès de 
l’OACI. 
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Article 19. Conformité aux conventions multilatérales relatives au transport aérien 

Le présent Accord et ses annexes seront amendés de sorte à les rendre conformes aux 
dispositions de toute convention multilatérale relative au transport aérien qui pourrait avoir force 
exécutoire pour les deux Parties. 

Article 20. Titres 

Les titres figurant au début de chaque article du présent Accord sont insérés à titre de 
référence et par souci de commodité et ne définissent, ne limitent ni ne décrivent en aucun cas la 
portée ou l’intention du présent Accord. 

Article 21. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entrera en vigueur lorsque les Parties se seront notifiées, par un échange de 
notes diplomatiques, que leurs procédures respectives nécessaires à cet effet ont été accomplies. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, ont 
signé le présent Accord. 

FAIT à Ankara, le 4 mars 2010, en langues anglaise et turque. En cas de divergence, le texte 
anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de Nouvelle-Zélande : 
MURRAY MCCULLY 

Ministre des affaires étrangères 

Pour le Gouvernement de la République turque : 
BINALI YILDIRIM 

Ministre des transports et des communications 
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ANNEXE 1 

Section 1. Tableau des routes 

Les entreprises de transport aérien désignées de chaque Partie ont le droit d’assurer des 
services aériens internationaux entre des points des routes suivantes : 

 
Routes pouvant être exploitées par les entreprises de transport aérien désignées de la 

Nouvelle-Zélande : 
 

En Nouvelle-Zélande 
 

Points intermédiaires 
 

En Turquie 
 

Points au-delà 
 

Tous points 
 

Tous points 
 

Tous points Tous points 
 

 
Routes pouvant être exploitées par les entreprises de transport aérien désignées de la 

République turque : 
 

En Turquie 
 

Points intermédiaires 
 

En Nouvelle-Zélande 
 

Points au-delà 
 

Tous points Tous points 
 

Tous points Tous points 
 

 
Notes : 
1. Les entreprises de transport aérien désignées par chaque Partie pourront décider 

d’omettre des points sur l’une des routes ci-dessus, exception faite des services tout-cargo, à 
condition que les services commencent ou se terminent sur le territoire où l’entreprise de transport 
aérien concernée a son principal établissement. 

2. Les droits de trafic qui peuvent être exercés au niveau des points intermédiaires et au-delà 
seront convenus de temps à autre entre les autorités aéronautiques. 

3. Les droits de transit et d’escale propres pourront être exercés aux points en Nouvelle-
Zélande, aux points intermédiaires et aux points en Turquie. 
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Section 2. Souplesse d’exploitation 

Sous réserve de la section 1 de la présente Annexe, les entreprises de transport aérien 
désignées de chaque Partie peuvent, sur une partie ou l’ensemble des services, et à leur choix : 

a) Assurer des services dans l’une ou l’autre des directions ou les deux; 
b) Combiner des numéros de vol différents sur un aéronef; 
c) Transférer du trafic d’un aéronef sur un autre aéronef en tout point des routes; 
sans limite directionnelle ou géographique et sans perte d’aucun droit de transporter du trafic 

autorisé par ailleurs en vertu du présent Accord. 

Section 3. Rupture de charge 

Sur une partie ou l’ensemble des segments des routes visées à la section 1 de la présente 
Annexe, une entreprise de transport aérien peut effectuer des transports aériens internationaux, y 
compris dans le cadre d’arrangements de partage de codes avec d’autres entreprises de transport 
aérien, sans aucune limitation pour ce qui est de modifier, en tout point de la route, le type, la taille 
ou le nombre d’aéronefs exploités. 
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